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Uévx  objets  imporcans  doivent  occuper  les 
états-généraux  : i iëtabülTement  d’un'e  conf- 


j tuution;  i“.  la  maniéré  de' remplir  le  déficit, 

de  proportionner  la  recette  à la  dépenfe  du 
moment , Sc  d’acquitter  les  dettes. 

Ces  deux  objets  doivent  être  traités  dif- 
nnftement  & dans  l'ordre  dans  lequel  ils  font 
indiqués.  Sans  une  conftitution , tout  le  bien 
que  feroient  les  états-généraux  feroic  pallager, 
& ne  donneroit  aucune  sûreté  pour  lavoir. 
C eft  parce  que  notre  gouvernement  eft  fans 
piincipes  , que  les  fiecles  précédens  ont  dévoté 
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le  nôtre  ; que  les  diffipations  fe  font -accumu- 
lées, & que  l’état  femble  ptès  de  fa  ruine.  En 
vain  chercheroit-on  à guérir  un  mal  local  fans 
en  attaquer  la  caufe;  le  fang  vicié  formerojt 
bientôt  de  nouvelles  plaies  , & couvriroit  d’ul- 
ceres  un  corps  mal-fain  ; l’apparence  de  la  fanté 

' feroit  fuxvie  de  la  mort. 

Pour  peu  qu’on  ait  étudié  notre  gouverne- 
ment ancien  , tel  qu’il  étoit  avant  & fous  Char- 
lemagne, époque  après  laquelle  il  a fans  ceffe 
dégénéré,  on  verra  que  nous  n’avons  rien  de 
mieux  à faite  que  de  reprendre  ces  anciennes 
maximes , en  perfeaionnant  encore  les  formes. 
£c  en  fuppléant  ce  que  la  révolution  de  onze 
fiecles  a dû  introduite  de  changement.  Le 
(Touvetnement  aduel  des  Anglois  n’eft^pas 
autre  que  celui  des  François,  fous  la  première 
& au  commencement  de  la  fécondé  race  de 
leurs  rois.  La  nation  Angloife,  que  fa  pofition 
fur  le  globe , la  circonfcription  de  fon  terri- 
toire , l’infécondité  de  fon  fol  ne  deftinoient 
, point  à jouet  un  fi  grand  rôle  parmi  les  na- 
tions de  l’Europe  . eû  redevable  à la  fagefle 
de  fes  loix , d’être  comptée  au  nombre  des 
principales  puiffances.  L’ambition  de  tenir  le 

Lptre  du  monde, a peut-être  tenduà  l’excès  tous 
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les  relTorts  : elle  ne  tarderoit  pas  à décheoir , fi 
les  nations  de  l’Eutope  fentoient  enfin  les  avan- 
tages attachés  à une  bonne  conaitution.  Que 
n’eu  doit  point  efpérer  la  France,  placée  fous 
un  climat  tempéré,  tenant  au  nord  Sc  au  midi,  ^ 
fans  éprouver  les  excès  d’une  chaleur  brûlante, 
ni  les  rigueurs  d’un  froid  glacial,  communi- 
quant à deux  mers  , ayant  un  territoire  fécond 
& varié  qui  réunit  une  partie  des  richefles 
communes  à tous  les  peuples  enfemble  ; dont 
les  provinces  continues  & fans  interruption 
pouvant  s’aider  mutuellement,  ptefentent  une 

malTe  de  puiffance  inébranlable,  peuplée  d’ha- 
bitans  induatieux  & aétifs , qui  ne  le  cedent , 
en  efprit  & en  courage , à aucuns  des  peuples 
anciens  ou  modernes?  La  France  , lorfque  la 
légiflation  favorifera  la  nature  , lorfque  feu- 
lement elle  ne  la  contrariera  pas,  doit  être 
la  première  puilTance  du  monde. 

Les  mœurs  des  premiers  fiecles  de  notre 
monarchie  étoient  féroces  , j’en  conviens  ; mais 
elles  étoient  celles  de  l’Eutope  entière.  L’igno- 
rance en  étoit  la  feule  caufe,  & fans  doute  la 
régénération  du  gouvernement  ne  fera  pas  crain- 
dre que  nous  retombions  dans  la  barbarie. 

Laifibns  les  gens  puifians , pour  qui  la,  re- 
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forme  eft  fi  redoutable  ^ oppofer,  en  faveur  do 
notre  police  actuelle  , fon  ancienneté  de  huit 
^fecles,  & la  durée  de  Tempire  fous  un  tel 
régime.  Eft-ce  donc  parce  que  le  régime  a 
été  vicieux  , que  la  France  a été  confervée  ? 
11  ne  faut  pas  beaucoup  d efforts  pour  5 apper- 
cevoir  que  la  foibleffe  commune  a fait  la  su-* 
rete  commune  j mais  qu  aucun  gouvernemenr 
n’eft  parvenu  à Tétât  de  profpérité  que  la  na- 
ture lui  avoit  deftiné. 

Depiîis  onze  decles  environ , à compter  de 
la  mort  de  Charlemagne  , quels  ont  été  les 
momens  heureux  de  la  France?  Ne  confondons 
point  un  vain  éclat  avec  le  bonheur.  Les  vertus 
de  S.  Louis,  de  Charles  V,  de  Louis  Xîl  Sc 
d’Henri  IV^  ont  lutté  avec  avantage  contre  le 
mauvais  génie  des  inftitutions  qui  opprimoienc 
l’Europe.  Le  peuple  qu’ils  gouvernoient  a ref- 
piré  quelques  momens;  les  finances  ont  été 
adminiftrées  avec  l’économie  due  à un  dépôt 
fi  facré.  Il  feroit  difficile  de  trouver  les  mêmes 
exemples  dans  d’autres  fiecles.  Ces  quatre  ré- 
gnés réunis,  en  comptant  même  le  tems  ern- 
ployé  à réparer  les  défordres  des  précédens , 
embraffent  un  intervalle  de  cent  ans  ^ dans 
J’efpace  de  onze  fiecles,  L^admiration  géné- 
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raie  les  a confacrés  comme  des  cems  héroïques  j 
elle  a reconnu  ,qu  ils  écoienc  dus  aux  qualités 
perfonnelles  des  foaverains  que  la  providence 
avoir  deftinés  pour  la  confolation  de  Thuma- 
nité.  Supprimez  ces  cent  années , la  légiflation 
a repris  fon  influence  néceflaire , ôc  les  chofes 
ont  été  ce  qu’elles  dévoient  être. 

La  régénération  du  gouvernement  doit  donc 
commencer  par  rétablifTement  d’une  conftitu- 
rion  fage.  Mais  lorfque  les  pouvoirs  auront 
été  mis  en  équilibre , de  façon  qu’un  mou- 
vement uniforme  conduife  tout , il  faut  en- 
core l’alTurer  pour  l'avenir  contre  les  révo- 
lutions des  tems  , & empêcher  que  les  abus 
ne  nous  replongent  dans  le  défordre. 

Le  travail  des  citoyens  fait  la  vraie  richefle 
de  la  fociété  : le  gouvernement  doit  par  con- 
féquent  veiller  d’une  maniéré  particulière  à ce 
que  chacun  d’eux  fafle  le  meilleur  ufage  de  fes 
facultés.  Il  a befoin  de  dépenfer  , fi  j’ofe  me 
fervir  de  cette  expreflion  , un  nombre  d’hom- 
mes qui  exercent  les  emplois  publics.  Leur 
travail  n’efl:  affurément  pas  moins  utile  que 
celui  des  hommes  deftinés  à la  défenfe  de  la 
patrie  , qui  s’adonnent  à l’agriculture  , aux  arts  - 
& au  commerce.  Mais  tout  ce  qui  n’efl:  pas 
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néceffaire  eft  nuifible/  Le  luxe  de  l adminiflra- 
tion  eft  fur  - tout  - fuiiefte  : en  prodigant  les 
diftindions  êc  les  riçhefîes  fans  travail , il  per^ 
vertic  toutes  les  idées  : la  clafTe  travaillante  &r 
productive  n’eft  plus  en  proportion  avec  la 
clafiTe  privilégiée.  Celle-ci  s augmentant  fans 
ceiïe  5 demandant  toujours  de  plus  en  plus  , 
la  première  fe  delTeche  , fans  pouvoir  fuffir 
à -la  parelTe  orgueilleufe , Ôc  la  production  fe 
tarie  dans  fa  fburce. 

Il  réfulte  de  cela  <jue  la  formation  d une 
lifte  civile  qui  comprendra  l’état  des  hommes 
néceftaires  pour  l’adminiftration  ^ qui  réglera 
leurs  fonétions,  le  paiement  qu  ils  doivent  re- 
cevoir , félon  la  nature  du  talent  qui  eft  né- 
celTaire,  êc  le  degré  de  repréfentation  con- 
venable 5 eft  le  complément  d’une  bonne  conf- 
titution,  Si  ces  détails  importans  etoient  aban- 
donnés au  hafard , bientôt  la  faveur,  les  in^î^ 
trigues , femblables  aux  coins  que  la  meclia- 
nique  emploie  ^ feroient  cftort  pour  rompre 
l’aftemblage. 

Si  les  prodigalités  font  la  caufe  du  déran-^ 
gement  que  nous  éprouvons  dans  ce  moment , 
la  multiplication  exceffive  des  emplois  publics, 
fans  fondions  de  prefque  toujours  mieux  ré- 
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trlbués  dans  la  proportion  de  leur  inutilité 
n’eft  pas  un  des  moindres  détails  de  cette 
prodigalité.  On  eft  honteux  de  recevoir  une 
aumône  ; on  veut  paroîtte  gagner  ce  qu’on  re- 
çoit. L’opinion  des  hommes  avec  lefquels  nous 
vivons  fait  une  partie  de  notre  bonheur  : on 
a befoin  de  fe  procurer  leur  eftime  , de  les 
intéreffer  en  fa  faveur  par  l’efpétance  du  bien 
ou  la  crainte  du  tort  qu’on  peut  leur  faire  ; 
& du  mal  naît  un  autre  mal  plus  grand  en- 
core , car  rien  n’eft  ftétile  dans  la  nature.  A, 
force  de  divifer  des  chofes  inféparables  , de 
reprendre  ce  qu’on  a donné , d augmenter  le 
patrimoine  des  uns  par  les  dépouilles  de's  au- 
tres , ceux  employés  dans  les  différentes  par- 
ties d’adminiftration , ne  favent  plus  ce  qu’ils 
ont  i faire;  tout  eft  difputé  ; les  conflits, fe 
multiplient  ; les  décifions  , fouvent  contraires 
fur  le  même  objet , fuivant  que  les  circonf- 
tances  varient , ou  fuivant  le  crédit  des  par- 
ties intéreftees  , font  de  1 adminiftration  un 
vrai  chaos  où  s’engloutilfent  tous  les  trefors, 
& d’où  rien -ne  fort. 

Non-feulement  la  lifte  civile  , en  préfentanc 
l'état  véritable  de  la  France  pour  un  tems 
venir,  & que  chaque  événement  rapprochera, 
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aura  cet  effet  de  débarraffer  radminiftracion 
d*une  ^ furcharge  accablante  , d offrir  aux  ci-r 
toyens  un  but  vers  lequel  ils  doivent  diriger 
toutes  leurs  penfées  , mais  fervira  de  guide 
dans  les  opérations  du  moment. 

Notre  (iiuation  aétuelie  exige  des  réformes  : 
il  n’efl:  perfonne  qui  ne  fente  qu  elles  ne  doi- 
vent pas  être  précipitées,  que  les  intérêts  par- 
ticuliers doivent  être  ménagés  , & qu’ils  font 
partie  de  Tordre  public.  Cependant  il  faut  agir; 
c’eft  a la  prudence  à régler  les  mefures , ôc  â 
choidr  parmi  les  moyens  ceux  qui  paroîtrcnt 
offrir  plus  d’avantages  , en  n’exigeant  pas  des 
facrifices  trop  rigoureux.  C’eft  ainfi  que  le 
préfent  s’enchaînera  à l’avenir. 

Ce  qui  a le  plus  frappé  d’étonnement  dans 
la  révolution  annoncée  , c’eft  de  voir  qu’elle 
fe  fâffe  non  pas  feulement  d’accord  avec  le 
fouverain,  mais ^ pour  ainfî  dire,  à fa  requiiîr 
tion.  Tous  les  écrits  émanés  du  trône  depuis 
un  an  en  prouvent  la  néceffîté , Ôc  invitent 
les  différens  ordres  à y concourir.  Cependant 
l’autorité,  telle  qu’elle  exifte  dans  ce  moment, 
fera  des  pertes  néceffaires  ; ôc  ce  qui  eft  plus 
étonnant  encore,  îorfqu’eîle  y confent,  elle 
tencontre  des  obftacles. 
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'Ces  deux  chôfes  qui , au  pretï^îer  apperçu , pa-. 
roifTent  ne  devoir  pas  exifter,  me  femblent  ce-^ 
pendant  le  rcfulcac  infaillible  de  Técat  dans  lequel 
nous  fommes.  Tâchons  d’expliquer  ce  paradoxe 
apparent.  L’autorité  du  Roi  dans  ce  moment, 
d’après  les  idées  admifes,  n’a  point  de  bornes  ; 
il  efi:  feul  légiflateur , en  conféquence  d’une 
loi  du  digefte  , dont  Loifel  a fait  cette  maxime 
fi  fameufe  de  ce  qu’on  appelle  le  droit  public 
françois , Ji  veut  le  roi , Ji  veut  la  loi  , ce  qui 
veut  dire  que  les  rois  pafies  & les  rois  â venir, 
quels  qu’ils  foient , meme  â l’âge  de  treize 
ans  accomplis,  ou,  par  une  réglé  auflî  fage> 
ils  ont  été  déclarés  majeurs  , ont  feuls  plus 
d’inftruélion  & i’efpric  plus  jufte  que  la  na^ 
tion  entière;  qu’ils  connoifFent  mieux  qu’elle 
ce  qu’il  efi:  de  fon  intérêt  d’ordonner  ou  de 
défendre  , de  récompenfer  ou  de  punir.  Car 
l’attribution  exclufive  de  la  légillation , fup-* 
pofe  nécefiâirement  cette  fagelTe  infaillible  , 
qui , comme  on  voit , efi;  merveilleufenaenç 
dans  l’ordre  de  la  nature. 

La  légillation  remife  â un  feul  homme  , 
non  pas  même  â raifon  de  fa  fagelTe  éprou- 
vée, mais  â raifon  du  rang  qu’il  occupe,  eût- 
il  j coname  Charles  VI,  perdu  la  raifon,  fup- 


pofe  une  autre  vente  de  la  meme 
voir  que  la  nation  eft  faite  pour  le  Roi;  qu’il 
a par  conféquent  exifté  des  rois  avant  qu’il 
y eût  des  peuples;  que  ce  font  des  créatures 
privilégiées  , d’une  autre  nature  que  celle  des 
hommes  ordinaires,  & qu’il  n’exifte  aucuns 
tnoHÎimens  qui  conftatent  que  des  familles  en 
poffeffiqn  des  trônes,  ont  été  dans  les  tems 
reculés  de  (impies  citoyens. 

Enfin  cette  attribution  fuppofe  que  jamais 
les  rois  n’ont  d’intérêts  du  moment  contraires 
à ceux  de  leurs  peuples , & tant  d’autres  fuppo- 
fitions  fl  fondées  en  raifon  & en  vérité , que 
je  me  lalTe  d’en  faire  la  recherche. 

11  faut  qu’il  y ait  fouvent  une  diftance  énorme 
de  la  parole  à la  perfuafion:  on  répété  beaucoup 
J*  r-hofes  narce  qu’on  les  a entendu  dire.  Ces 


) 

la  propofition  d’une  loi  par  ce  fouverain  légif- 
lateur  étoit  fréquemment  une  déclaration  de 
guerre , Sc  que  dans  ces  combats  , il  étoit  plus 
fouvent  vaincu  que  vi(rcorieuXr 

Souverain  légiflateur  , il  eft  encore  l’exé- 
cuteur de  la  loi  : on  ne  connoît  que  ces  deux 
parties  dans  quelque  gouvernement  que  ce  foir, 
le  pouvoir  légiflatif  & le  pouvoir  exécutif.  Le 
dey  de  Tripoli  n’en  a point  d’autre.  Si  le  toi 
eft  tout  le  gouvernement,  que  font  les  peu- 
ples ? On  a cherché  à diftinguer , pat  des  fub- 
tilités,  le  pouvoir  monarchique,  tel  qu’il  eft 
exercé  en  Europe , de  ce  qu  on  a appelle  le 
defpotifme.  U y a fans  doute  une 'différence} 
mais  elle  n’exifte  pas,  ainfi  qu’on  l’a  penfé, 
dans  la  diverfe  nature  des  pouvoirs , puifqu  elle 
eft  exaétement  la  même.  Elle  réfulte  de  cette 
nuance  feule  , que  les  peuples  monarchiftes 
font  plus  éclairés.  Le  grand  Seigneur  envoie, 
affaffmer  fon  vifir;  on  ne  trouve  dans  cet  aéle 
qu’un  ufage  légitime  de  fon  pouvoir.  Parmi 
nous,  tous  les  efptits  feroient  révoltés  : je  parle 
du  fiecle  dans  lequel  nous  vivons  , car  il  a 
été  un  rems  où  nous  aurions  penfé  comme  en 
Turquie.  Mais  fi  les  affallinats  feroient  fans 
exciifes,  les  lettres -de -cachet,  remarquez  la 
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huahce  , s’exécutoient  il  y a quatre  ans  prefqiie 
fans  réclamation  j il  ne  venoit  dans  refpriè 
de  perfonne  de  contefter  qu'un  ordre  fouveraiii 
ne  pût  iégicimement  priver  un  citoyen  de  fa 
liberté,  l’enfermer  dans  un  cachot  Ôc  le  livrer 
au  délefpoir.  La  véritable  différence  entre  ces 
deux  fils  du  même  pere  , efi:  donc  que  le  def* 
potifme  monarchifte  eft  dépouillé  d'une  partie 
de  fa  férocité.  ' 

Si  le  monarque  eft  légiflateuf  & exécuteur 
de  la  loi,  perfonne  ne  fera  tenté  de  lui  con- 
tefter le  droit  de  difpofer  des  tréfors  de  l’état, 
fans  avoir  d’autre  juge  de  Pufage  qu’il  en  a 
fait  que  Dieu  Sc  fa  confcience.  Ainfi , il  ne 
fait  rien  que  de  licite,  en  accablant  de  ri- 
cheffes  ceux  dont  le  principal  mérite  eft  de 
l’environner,  ôc  en  retirant  au  pauvre  le  pain 
qu’il  a gagné  à la  Tueur  de  fon  front.  Pour 
que  des  hommes  regorgent  de  richeffes  j il 
eft  néceftàire  que  !e  plus  grand  nombre  foie 
à peine  vêtu  de  haillons  , ôc  fe  contente  d’uné 
nourriture  qui  fait  foulever  le  coeur.  Aufiî 
cette  conféquence  néceftàire  eft-elle  un  fait 
fous  les  yeux  de  tout  le  monde.  Si  l’on  veut 
que  j’ajoute  encore  la  nuance;  il  n^’eft  permis 
à ratuorité  de  parvenir  à ce  réfultat  heureux 


^u’en  employant  des  formes.  Il  faut  une  loi 
enregiftrée  J ou  au  moins  un  arrêt  du  confeil. 

. Telles  font  les  principales  branches  de  Tau* 
torité  des  monarques  de  l’Europe.  La  confti- 
tution  obligera  le  roi  d’en  abandonner  une 
partie.  Le  facrifice  qu’il  fera  eft-il  donc  de 
nature  à exciter  de  fi  grands  regrets  ? Difons 
mieux  , ce  pouvoir  eft-il  le  fien,  non  feulement 
de  droit  mais  même  de  fait,  en  forte  qu’il  puifte 
croire  avoir  réellement  perdu  quelque  chofe  ? 

Plus  la  puilTance  du  roi  eft  étendue  au-îeU 
de  toute  mefute  , moins  il  a de  pouvoir  réel  : 
il  eft  le  premier  efclave  de  fon  autorité  il- 
limitée. L’imagination  peut  bien  créer  des  chi- 
mères : elle  fe  repréfente  un  homme  dont  les 
pteds  pofent  fur  le  globe,  & la  tête- eft  cachée 
dans  le  ciel.  La  raifon  défaprouve  ces  monf- 
truüfités  : les'  êtres  ont  reçu  des  proportions 
au-delà  defquelles  leurs  facultés  morales  ou 
phyfiques  , loin  d’augmenter,  décroiffent.  La 
folie  n’eft  point  la  raifon  fubîirae  ; David  vain- 
quit Goliath. 

1 outes  les  loix  émanent  du  fouverain  ; en 
eft-il  l’auteur  ? Le  plus  grand  nombre  porte 
fur  des  matières  qu’il  n’entend  pas;  les  grâces 
fe  répartiflTeht  fut  des  hommes  dont  fouvent  il 
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ne  connoît  pas  les  noms.  , 

ticateiu  des  guettes  qui  ont  rendu  le  fiede 
de  Loais  XIV  fi  brillant  & fi  maiheuteux.  Les 
plus  frivoles  intérêts  ont  fans  ceffe  arme  la 
Lance  & défolé  fes  province. 
été  les  caufes  de  ces  grands  evcnemens?  Len 

li  d’hommes  puifians,  dont  les  âmes  pefan 

avoient  bàfoin  d’être  fecouees  , des 

■ qui  chetchoient  à attirer  fut  eux  les  yeux  du 

public  , & à fe  tendre  importans  ; errfin  une 
Lultitude  de  patens.  de 

î:  publie,  c.» 

travail  s’effedue  en  raifon  invetfe  de  la  fu 

. charge.  Les  inquiétudes  de  l’efftit  en  diminue 

^"'qîil  y a d’affligeant  pour  le  monarque, 
’eft  que  tout  fe  faifant  en  fon 
ce  qu’il  ignore,  il  devient  -^efFonfable  de  tom. 
loffls  XVI  a avoué  qu’il  ignotoit  lêtat  d^ 

LrceLorfqu’ellesétoientdansleplus^^^^^^^^^ 

défotdtes.  La  plupart  des  rois  font  a peme 

la  poftérite  les  )Uge  , & peu 

noittent-ils  moins  que  beaucoup 

relforts  vétitables.  • , Quels 
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Qaeis  font  les  véritables  rois  fous  un  gou- 
vernement abfolu  ? Les  miniftres  & les  cour- 
tifans  ; auffi  tous  les  principes  changent  - ils 
fans  cellb  avec  eux.  Il  eft  difficile  que  les  rois 
ayant  a prononcer  fur  ce  qu’ils  ne  favcnt  point 
ou  quns  n’ont  point  le  tems  d’approfondir’ 
ne  foient  pas  affiervis  aux  opinions  de  ceux  qui 
les  environnent  ; ceux-ci  i leur  tour  font  fournis 
aux  mêmes  itnpreffions:  la  royauté  eft  fans  ceffie 
mife  en  nulle  pièces  dont  chacun  cherche  à fe 
procurer  des  lambeaux. 

Le  roi  aéluel  eft  depuis  quinze  ans  fur  le 
trône;  ,1  eft  vraifemblable  que  le  déficit  dans 
les  finances  exiftoit  à fou  avènement , mais  il 
s eft  accru  confidérablement..  Quelle  en  eft  la 
caufe  ? La  multitude  de  rois  en  fous-œuvre 
mais  de  rois  véritables  qui  nous  gouvernent 
fous  le  nom  d’un  feul.  L’exiftence  de  chacun 
eux  n’étant  qu’cphémere,  ils  font  attentifs  à 
ne  p.is  laiffier  échapper  le  monienc  : la  fortune 
doit  etre  auffi  rapide  que  la  penfée.  Pour  y 
fuffire  J les  établiffemens  ruineux  fe  muiti- 
P lent,  on  eft  inventif  â trouver  des  prétextes 
pour  récompenfer  l’inutilité  orgueilleufe  ; & 
lorfque  le  peuple  fournit  la  derniere  piece  de 
monnoie  qui  lui  refte  , la  recette  du  «éfor 
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royal  ne  peut  encore  atteindre  la  4épenfe  : 
alors  font  mifes  en  ufage  toutes  ces  reflbutces 
du  moment  qui  ne  font  que  creufet  l’abîme. 

Les  dettes  des  fiecles  précédens  , dit-on^ 
éctafent  le  nôtre  ; mais  pourquoi  exifte-t-il 
des  dettes  des  fiecles  précédens?  pourquoi  om- 
elles  été  créées?  pourquoi  n’ont-elles  pas  e« 
rembourrées  f Ceft  que  dans  cette 
de  fouvetains  de  toutes  les  claffes  , la  ncheffe 
de  l’état  a toujours  été  moindre  que  leurs  de- 
fus  • c’eft  que  tous  les  intérêts  étant  perfonnels 

& ifolés  , on  s’efi  peu  occupé  de  l’avenir  pourvu 

qu’on  jouît  du  préfent  ; c’eft  que  le  mot  de 
patrie  a été  regardé  comme  un  vieux  mot  de 
collège  qui  ne  préfentoit  plus  aucune  idee. 

Mais  enfin  toutes  les  dettes  aftaelles  ne  font 
pas  l’ouvrage  des  régnés  précédens  ; perfonne 
ne  fera  affez  injufte  pour  priver  le  notre  delà 
part  qu’il  y a.  Que  font  devenus  ces  monceaux 
d’or  produits  des  emprunts  fi  épouvantablement 
multipliés?  Le  roi  n’a  aucun  luxe  perfonnels 
il  n’a  point  de  maîtrelTe  , point  de  fantaifies  , 
il  eft  peut-être  de  toute  la  cour  celui  qui  ,oue 
le  jeu  le  plus  modéré  ; ce  n’eft  donc  pas 
qui  a diffipé,  ce  font  ces  demi , ces  quarts 
ou  cette  portion  quelconque  de  fouvetains  , 
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cette  populace  de  repréfeutans  en  habits  de 
théâtre,  qui  ont  été  les  vampires  de  la  for- 
tune publique  ; la  cour  eft  la  plaie  du  gou- 
veinemcnc. 

Quoiqu’elle  foit  compofée  de  membres  tirés 
du  premier  ordre , le  clergé  & la  noblelTe  , il 
feroit  cependant  injufte  de  compter  au  ttombre 
des  oppofans  â la  réforme  tous  les  individus 
des  deur  corps.  La  partie  du  clergé  qui  rem-' 
P ir  de  fait  le  fervice  de  la  religion , la  nobleffe 
qui  habite  nos  villes  & nos  campagnes  , ne 
lont,  pour  ainfi  dire,  que  le  tiers-état  de  leur 
ordre;  ils  confervent  des  privilèges  auxquels 
lis  paroiffent  très-difpofés  à renoncer,  fur-tour 
pour  ce  qui  concerne  l’égalité  dans  la  contri- 
bution  aux  charges  publiques.  Le  tiers-étatdu 
cierge , opprimé  par  fes  chefs,  envifage  comme 
un  moment  heureux  celui  où  il  fera  reconnu 
que  plus  on  tire  d’avantages  de  la  fociété 
plus  on  a d’intérêt  à fa  confervation.  IJ  eft 
^«->gne  de  voir  que  tel  foit  le  partage  établi 
entie  les  membres  d’un  même  corps  , que 
un  coté  fou  l’inutilité  , les  richeffés  & les 
honneurs.  & de  l’autre  le  travailla  mifere 

& pie, que  le  mepns  : ce  n’eft  pour  aucun  d’eux 
que  le  tréfor  royal  .’épaifh  ; véritablement  ci- 
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toyens  , ils  réunitTent  leurs  voix  à celles  du 

tiers-état.  « • i 

Non , la  téforme  demandée  ifeft  point  le  pro- 
jet d’avilir  la  majetté  du  trône  : quel  eft  a rnfenfe 

dans  l’efprit  duquel  une  pareille  idee  art  pu 
naître?  Quoi!  celui  que  la  loi  reconnoitta  pour 
le  premier  de  la  nation,  qui  lui  feul  en  ^ 
une  partie  , & U P«tie  prépondérante  , a 
qui  la  loi  remet  l’exercice  de  tous  fes  pou- 
voirs qui  ea  le  diftributeur  des  grâces  ôc  des 

honneurs  , le  feul  repréfentant  d’une  grande 
nation  vis-à-vis  les  puüTances  étrangères , fera 
un  homme  dégradé  & Eétri  l Quel  pouvoir  lu 
ca  retiré?  Celui  de  faire  le  md  & dabufer. 
Un  tel  pouvoir  ne  peut  etre  légitimé  • 
traire  aux  premiers  principes  de  k rnorale  i 

humaines , il  ea  à la  fois  impoflible  6c  nuif.b  e. 

La  réforme  dont  le  projet  excite  tant  d 
commotions  ea  donc  réellement  en  favem  du 
roi  - f.  elle  le  dépouille  d’une  grandeur  g.gan- 

’ . / • -ttp  le  revêt  du  plus 

tefque  & chimérique  , elle  le  revet  F 

^ d cataaere  qui  puilTe  honorer  l’humanite. 

c;i:; 

.1... 

des  volontés,  chaque  parti  accufant  I autre 
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furprife,  l’impulflance  d’agir  avec  l’extérieur 
^ d’un  pouvoir  fans  bornes  > tout  a du  le  con- 
vaincre, plus  que  ne  le  pourroient  faire  tous 
les  raifonnemens  , que  , comme  en  morale  le 
bonheur  dépend  de  la  pratique  des  vertus  douces 
& paifîbles^  en  politique  les  jouilTances  de  la 
royauté  font  attachées  à une  autorité  limitée. 
Jamais  la  France , ni  peut-être  aucun  gou- 
vernement ancien  ou  moderne  ne  fe  font  trou- 
vés dans  un  moment  ni  dans  des  circonftances 
plus  favorables.  C’eft  toujours  les  armes  a la 
main  que  les  révolutions  fe  font  faites  ;_li" 
gnorance  des  vrais  principes  ^ l’intérêt  des 
chefs  de  partis , la  laflitude  des  querelles  , le 
mélange  de  fuccès  & de  pertes  ont  empêché 
que  les  peuples  ne  tiralTent  de  leur  infurrec- 
tion  les  avantages  qu’ils  dévoient  s’en  pro- 
mettre. La  nation  angloife  étoit  armée  contre 
Jean-fans-terre  , lorfque  le  15  Juin  1115  , là 
fameufe  charte,  qu’elle  regarde  comme  la  pre- 
mière époque  de  fa  conftitution , fut  (ignée 
entre  les  deux  camps.  Il  s’en  faut  beaucoup 
qu’elle  réponde  à l’idée  qu’en  conçoivent  ceux 
' qui  en  ont  feulement  entendu  parler.  On  n’y 
trouve  que  des  réglemens  de  police  , tels  que 
ceux  qui  feroient  la  fuite  d’un  procès  entre 
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un  feigneur  de  terre  3c  .fes  vafTaux  ; cet  édi- 
fice , le  chef-d’œuvre  du  fiecle  où  il  a été 
formé,  a acquis  depuis  unê  confiftance  que 
les  attaques  fuccetfives  des  fouverainsont  rendu 
inébranlable. 

Pour  nous  y c’efi  au  milieu  de  la  paix  que 
nous  fommes  appellés’à  difcuter  nos  intérêts 
les  plus  chers,  à drefier  le  plan  d’une  légif- 
‘lation  qui  lie  tous  les  intérêts  particuliers  à 
rintérêt  général , 3c  dont  nos  fuccefleurs  puifTenc 
tm  jour  fe  glorifier.  C’eft  avec  le  fecours  des 
lumières  acquifes  par  l’étude  dé  cinquante 
ans  , 6c  par  les  réflexions  des  hommes  les  plus 
profonds  , que  nous  allons  drefler  Paéte  impor- 
tant qui  doit  afiiirer  nos  libertés  , élever  la 
\France  à fa  plus  grande  profpérité  , Sc  pro- 
portionner la  durée  de  l’empire  à la  durée  du 
globe.  Combien  nous  ferions  coupables  fi  nos 
dmès  né  s’élevoient  pas  à une  au fli  grande  idée; 
fi  l’efprit  de  parti  corrompant  nos  penfées, 
nous  étions  afiez  lâches  pour  ne  pas  facrifier  à 
rintérêt  général  quelques  vaines  diftinélions 
du  moment 


pour  nous  prererer  aux  lur- 
frages  de  la  pofiéritéC  “ ’ 

Mon  goût  particulier  a dirigé  mes  études , 
depuis  quelques  années  j vers  le  droit  publié  j 
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j’avois  beaucoup  médité  fans  rien  écrire;  il  m’a 
paru  que  le  tems  étoit  arrivé  où  mes  obfer- 
vations  pourroient  être  de  quelqu  utilité.  Toutes 
les  dalles  font  invitées  à propofer  leurs  plans 
de  réforme,  à drelfer  leurs  cahiers  particuliers; 
mais  ridée  d’embraffer  les  différentes  parties 
du  gouvernement,  d’offrir  la  maniéré  la  plus 
avantageufe  de  remplacer  ceqii  il  faut  anéantir  ^ 
cette  idée  effraie  par  fon  étendue  , il  eft  diffi- 
cile de  penfer  qu’une  entreprife  auffi  vaile  , 
qui  offre  tant  de  rapports  à combiner  , puiffe 
être  exécutée  par  une  multitude  d hommes 
affemblés.  Il  faut  d’abord  que  le  marbre  qui 
doit  former  la  ftatue  de  Jupiter  foit  degroffi. 
Je  me  fuis  mis  à écrire  avec  beaucoup  de 
précipitation  ce  qui  fe  troilvoit  déjà  rédigé 
dans  ma  tête  ; j’ai  tâché  d’y  mettre  autant 
d’ordre  que  le  tems  me  l’a  permis  ; car  je 
crains  que  l’impreffion  n’en  prenne  beaucoup 
plus  que  je  n’ai  pu  en  donner  a la  compo- 
fition. 

Chacun  doit  trouver  dans  les  articles  que 
' j’ai  drefïés,  les  penfées  qu’il  a dcja  approuvées, 
& peut-être  auffi  celles  qu’il  a rejettées  , foit 
faute  d’un  examen  fuffifant  ^ foit  parce  qu  elles 
préfentoient  des  inconvénlens  reels  que  je  n ai 
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pas  connus  , ou  qui  \ m’ont  paru  moindres 
que  les  avantages  que  j ai  cru  y appercevoir^ 
car  le  bien  abfolu  eft  une  cbimere  qui  n’exifte 
point  dans  la  nature.  J’ai  cherché  fur-tout  à me 
garantir  des  fubtilités  platoniciennes  qui  font 
tout  au  plus  le  roman  de  la  légiflation.  De 
bonnes  loix  font  celles  qui  conviennent  au 
génie , aux  mœurs  Sc  aux  opinions  des  hommes 
à qui  elles  font  propofées  ; mais  en  meme  rems 
j’ai  dehré  de  n’omettre  rien  d’important  , Sc 
je  fuis  convaincu  qu’il  eft  impoffible  que  je 
n’aie  pas  fait  beaucoup  d’omiflions. 

Dans  toutes  les  fciences , on  ne  parvient  à 
la  vérité  qu’aprés  avoir  épuifé  les  erreurs.  Mes 
fautes  peuvent  donc  être  utiles  : qui  ne  feroîc 
pas  orgueilleux  d’être  la  viéfcime  dévouée  au 
retour  de  la  bienveillance  des  dieux  ? Ce  n’eft 
point  à la  réputation  d’efprjt  que  je  prétends , le 
defir  d’être  utile  doit  remporter  dans  ce  mo- 
ment fur  le  defir  de  briller.  Pour  foutenir  mon 
courage  , je  me  fuis  dit  : Quand  rien  de  ce  que 
je  propofe  ne  feroit  de  nature  à être  accepté , 
quand  tout  feroit  à réformer  , mon  travail  ne 
feroit  pas  encore  méprifable,  j’aurai  amafte  des 
matériaux  , le  cadre  reftera  ; des  mains  plus 
habiles  formeront  le  tableau  dont  j’aurai  pré- 
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paré  la  bordure.  Le  travail  des  alTemblées  par- 
ticulières fera  tendu  plus  facile  , & l’opinion' 
publique,  la  reine  du  monde,  aura  fcellé  de 
fon  cachet  les  arrêtés  futurs  des  états-généraux. 

11  ne  me  refte  plus  qu  a préfenrer  ces  articles  j ’ 
Sc  a accompagner  de  quelques  notes  ceux  que 
je  croirai  en  être  fufceptibles. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

J}c  la  Conjlitution  de  la  France  (i)- 

Article  Premier. 

Le  gouvernement  de  la  France  eft  monar- 
chique , en  ce  fens  que  le  roi , fort  par  lui , 
foit  par  fes  officiers . eft  feul  chargé  de  l’exe- 
ration  de  la  loi. 

l I. 

La  légiflatiôn  àppaHiéiit  au  peuple  entier, 
repréfenré  par  les  états-généràux  , lefquels  font 
compofés  du  toi  êf  des  teptéfentans  des  pro- 
vinces élus  librement. 

III. 

Toute  recommandation  dans  les  eleûions 

eft  anti-conftitutionnelle. 

r n Ce  chapitre  eft  deftiné  à préfenter  les  formes  gé- 

' nérales  de  la  coBftitutioo  , & à ralTemblet  les  réglés  qui , 
Bdceffaires  pour  alTurer  la  liberté  des  citoyens , ou  rela- 
tives à l’ordre  général,  n’ont  pas  cependant  un  rappou 
immédiat  foit  i la  légiftation.  foit  à la  puiffance  execu- 
trice , & aux  deux  fous-divilions  de  celle-a. 
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Toutes  les  élevions  feront  faites  au  fcrutin, 
Sc  les  voix  comptées  par  le  préfîdent,  en  pré- 
fence  des  éleéleiirs. 

V. 

Le  royaume  de  France  ne  peut  s'étendre 
en  Europe  au-delà  du  Rhin  , des  Alpes  & des 
Pyrennées  : les  mers  font  fa  limite  naturelle 
dans  les  autres  parties.  Le  roi  difpofera  ^ i 
telles  conditions  qu’il  jugera  convenables,  des 
conquêtes  ou  des  réunions  qui  pourroient  être 
faites  à quelque  titre  que  ce  fut  au  - delà  de 
ces  limites,  foir  par  la  remife  des  villes  ou 
provinces  aux  puilfances  de  qui  elles  dépen- 
doient , foit  en  remettant  la  foûvetaineté  aux 
peuples  qui  les  habitent , foir  par  1 etabliiTemeut 
des  colonies;  mais  toujours  fous  la  condition 
exprelTe  que  lefdites  villes  ou  provinces  auront 
leur  gouvernement  particulier  Sc  entièrement 
indépendant  de  celui  de  la  France  ( i )• 


( I ) La  location  de  l’étendue  de  la  France  m*a  paru 
réunir  deux  avantages  ; i elle  donne  un  grand  enfemble 
a toutes  les  parties , & par  conféquent  ne  lailTe  aucunes 


( ) 

VI. 

A régard  des  ides  fituées  en  Europe  , aucune 
d’elles  ne  pourra  faire  partie  de  la  monarchie , 


forces  inutiles  : elle  garantit  ks  puifTances  étrangères 

de  la  crainte  de  toute  invaf.on  , met  un  frein  à la  folie 
ambitieufe  des  conquêtes  , & par  confëquent  éteint  le 
cerme  des  guerres. 

On  ne  peut  trop  répéter  que  tout  a des  bornes  dans  la 
nature.  D’od  les  empires  tirent-ils  leur  force:  de  ce  que 
toutes  les  parties  peuvent  s’aider,,  de  ce  qu’elles  peuvent 
feciiement  être  mifes  en  mouvement  ; il  faut  pouvoir 
s’entendre,  il  faut  que  le  danger  n’attende  pas  le  fecours, 
que  le  nombre  & l’importance  des  affaires  ne  furpaffent 
point  les  forces  de  celui  qui  doit  les  conduite  ; les  vaftes 
iminations  font  l’apanage  du  defpotifme  , la  volonté 
fupplée  au  défaut  de  principes,  & le  bâton  devient  la 
téinfe  à toutes  les  repréfentations.  Pourquoi  l’empire 
Romain,  f.  étendu,  étoit  il  fi  foiblei  par  la  raifon  même 
defon  étendue,  il  étoit  impoff.ble  de  fe  porter’ par- tout 
à la  fois  ; des  provinces  entières  étoient  envahies  avant 
qu’on  fût’  informé  que  l’ennemi  les  menaçoir.  J’ai  fans 
ceffe  entendu  vanter  la  fageffe  du  fénat  romain  , qui 
parvint  d vaincre  l’univers;  je  tends  juftice  aux  vertus  par- 
ticulières dont  il  donna  des  preuves  dans  les  occafions  di  - 
ficiles;  mais  fi  j’envifage  le  gouvernement  en  lui-meme. 
je  vois  le  peuple  livré  d un  ariftocratie  tyrannique  au  ,oug 
de  laquelle  il  n’a  jamais  pu  fe  plier  J un  droit  public  «onf- 
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ù elle  eft  éloignée  de  plus  de  cinquante  lieues 
du  rivage  le  plus  prochain. 

VIL  . 

Les  conquêtes  ou  réunions  qui  feroient  faites 
dans  la  circonférence  défignée  par  Tarticle  V , 
n auront  effet  que  fous  la  condition  par  les 
peuples  qui  habiteront  les  pays  conquis  ou 
réunis,  dé  fe  foumettre  aux  loix  de  la  France  ; 
alors  , félon  leur  étendue , ils  formeront  une 
province  particulière,  ou  feront  réunis  à la 
plus  voifine. 


trueux  & oppreflif  reropliiïoit  Tétât  de  trouble;  le  tems 
de  la  paix  étoit  toujours  le  moment  du  plus  grand  danger; 
la  guerre  étoit  le  remede  contre  le  vice  de  la  conftitution. 
Rome  n a fournis  le  monde  connu  que  parce  que  Ton  ré- 
gime politique  étoit  vicieux , & iTa  fini  par  être  la  proie 
des  nations  barbares  que  parce  que  fa  grandeur  étoit  dé- 
mefurée  , & fa  force  plus  coloiïale  que  réelle. 

La  France,  en  s’interdifant  toute  conquête,  en  pof- 
feffion  d’une  force  irapofante , doit  être  Tarbicre  de  l’Eu- 
rope. Sa  politique  confiftera , non  pas  à fe  mêler  des 
querelles  frivoles,  qui  ont  été  le  prétexte  de  nos  guerres 
modernes,  elle  s’inquiétera  peu  de  favoir  fi  le  trône  de 
Conftantinople  fera  occupé  par  Muftapha  ou  Soliman , 
mais  elle  protégera  de  tout  Ion  pouvoir  les  nations  qvü 
forment  fa  limite , & qui  lui  fervent  de  rempaft. 
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VIII. 

Les  provinces  de  la  France  ayant  toutes  leur 
adminiftration  particulière ^founiifes  aux  mêmes 
loix  J régies  par  les  mêmes  formes , formantdif- 
férentes  parties  d*un  même  tout , feront  telle- 
ment divifées , qu'elles  aient  â-peu  près  la  même 
étendue,  félon  que  les  bornes  naturelles , telles 
que  les  rivières  & les  montagnes  , rendront 
cette  divifîon  praticable.  La  circonférence  n’ex- 
cédera pas  füixante  à quatre-vingt  lieues  j le 
'diamètre  étant  de  vingt  à vingt-trois  lieues  , 
de  le  chef-lieu  de  chacune  d’elles  fe  trouvant 
au  centre  ou  à-peu-prés  , la  correfpondance 
des  lieux,  dépendans  fera  facile , prompte  ôc 
peu  difpendieûfe  ( i ). 


( I ) Je  crains  que  ma  propofîtion  de  multiplier  la  di- 
villon'  des  provinces , de  rendre  chacune  d’elles  moins 
confidérable,  nefoit  généralement  défapprouvée.  On  met 
je  ne  fais  quel  orgueil  à faire  parcie  d’un  grand  tout  j 
mais  qu’importe  que  la  Bretagne , le  Languedoc  & la 
Bourgogne  forment  chacune  plufieurs  provinces , fi  elles 
font  fomifes  aux  mêmes  loix  & aux  mêmes  formes  j Bre- 
tons, Languedociens , Bourguignons,  tous  font  François  j 
jl  importe  que  la  furvcillance  foit  plus  exaéte , l’expédi- 
tion des  affaires  plus  prompte,  & les  communications 
moins  difpendieiiifes. 


1 X. 

Les  villes  font  de  trois  clalTes  , à raifon 
de  leur  popiilarion  , non  compris  celle  de 
Paris  quia  la  prééminence  fur  toutes,  comme 
la  capitale  du  royaume  ^ & qui  forme  elle  feule 
une  claiTe  à part  ( i ). 


( T ) L’établiffemenc  des  différens  ordres  de  villes  efi: 
relacif  au  pouvoir  des  jurîfdiftions , qui  eft  la  fécondé 
branche  de  là  puifTance  exécutrice.  J’ai  encore  été  déter- 
miné a le  propofer  par  une  fécondé  raifon.  II  m’a  femblé 
que  les  iinpofîtions  générales , indépendamment  des  droits 
de  traite  fur  l’entrée  8c  la  fortie  des  marchandifes , liir 
les  conventions  & autres  de  cette  nature,  dévoient  être 
de  deux  efpeces,  e’eft-à-dire,  porter  fur  les  propriétés  ou 
fur  les  confornmations.  La  campagne  , peuplée  de  labou- 
reurs , acquitte  l’impofition  réelle , les  entrées  mifes  dans 
les  villes  frapperont  fur  les  eonfommations  ; tput  impôt 
perfonnel  eft  vicieux  , & me  paroît  vexer  les  citoyens  fans 
motif.  On  ne  defire  d’être  riche  que  pour  fe  procurer 
plus  de  jouiffançes;  tout  fe  réduit  donc  en  confomma- 
lionsj  mais  un  tarif  uniforme  feroic  injufte,  parce  que 
l’opulençe  des  villes  n’eft  pas  la  même.  Aufti  voit-on  que 
dans  chaqu’imc  d eftcs  le  priji  des  vivres  & des  raarchan- 
difes  eft  différent.  J’ai  penfé  que  l’impôt  fur  les  confomr 
mations  devoir  être  fournis  â trois  tarifs  , félon  les  trois 
claftes  des  villes.  Je  n’ai  pas  befoin  d’pbferver  que  la 
taxe  fur  les  denrées  de  premier#  néçe(ftcé  doit  êçre  infî- 


( ) 

X. 

Dans  la  première  clafle  font  celles  qui  corn- 
prennent  quinze  mille  chefs  de  familles  ou 
ménages  au  moins  , les  célibataires  ne  pouvant 
entrer  dans  ce  compte  que  lorfquhis  auront 
atteint  ; favoir  , les  mâles  trente-cinq  ans  , & 
les  filles  vingt-huit,  ou  qu’ils  tiendront  avant 
ce  tems  une  maifon  particulière.  Dans  le  fé- 
cond ordre  font  celles  qui  comprennent  depuis 
dix  jufqu’à.  quinze  mille  chefs  de  familles  , 


niment  modérée  , & quelle  doit  augmenter  félon  que  les 
confommations  font  de  pur  agrément.  Si  Ion  objefte  que 
dans  les  campagnes  les  manoiivriers , qui  n ont  point  de 
propriétés,  feront,  parce  moyen,  exempts  d’impoli- 
rions  ; il  me  femble  que  cet  affranchilfement  n’a  rien  que 
de  jufte  : le  fimple  nécelTaire  ne  peut  être  fournis  aux 
taxes  j l’intérêt  du  commerce  demande  le  baiffement  du 
prix  de  la  main-d’œuvre  j l’exemption  des  impofitions 
entraînant  d’ailleurs  l’exclufion  de  toutes  les  fondions 
^ publiques , on  doit  croire  que  les  citoyens  qui  compofent 
cette  derniere  clalTe  de  la  fociété  ne  négligeront  pas  les 
moyens  d’en  fortîr  ; mais  tous  ces  plans  ne  peuvenT  être 
que  pour  l’avenir , après  avoir  été  préparés  avec  fageffe, 
& facilités  par  l’aifance  du  tréfor  royal  : fintérêt  du  mo- 
ment ne  permet  pas  qu’on  penfe  â les  mettre  â exécution, 
du  moins  dans  leur  totalité. 


ÔC 
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& enfin  dans  le  dernier , celles  qui  comprennent 
depuis  deux  jufqu’à  dix  mille. 

X I. 

Les  bourgs  font  ceux  dont  fa  populàtiotl 
excede  cent  cinquante  jufqu’à  deux  mille  chefs 
de  familles. 

XII. 

Les  marchés  , les  collèges  pour  l’inftruélion 
publique,  les  académies,  les  féminaires,  les 
théâtres  ne  peuvent  être  établis  que  dans  les 
villes. 

XIII. 

Les  bourgs  & les  villages  peuvent  avoir  des 
foires. 

XIV. 

/ 

Il  fera  formé  les  établilTemens  ci -après  dans 
chaque  province  ; favoir , un  hôpital  pour  les 
enfans-trouvés  originaires  de  chacune  d’elles  , 
des  penfionnats  pour  renfermer  les  perfonnes 
des  deux  fexes  dont  l’inconduite  auroit  rendu 
la  détention  nécelTaite,  ou  qui  feroient  privées 
de  leur  raifon  , & dont  les  familles  confen- 
tîront  à payer  les  penfîons  ; des-maifons  de 
force  pour  les  gens  du  peuple  privés  de  leur 

C 
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raifon  , ou  dont  les  égaremens  donneroient  une 
crainte  légitime  ils  ne  s adonnalïent  aux 
crimes  ^ & qui  feroient  hors  d’état  de  payer 
leurs  penlions. 

X V. 

7 Chaque  province  aura  également  un  hôtel  de 
retraite  pour  les  militaires  ôc  les  marins  nés 
dans  cette  province  , que  l’âge  , les  infirmités 
ou  des  blefiures  metcroienc  hors  d’état  de 
continuer  le  fervice.  Le  traitement  de  chacun 
fera  réglé  fuivant  fon  grade. 

XVI. 

Ces  différentes  maifons  feront  réparties  ; 
autant  que  faire  fe  pourra , dans  plufieurs  villes 
de  la  meme  province. 

XVII. 

Chaque  municipalité  aura  en  outre  un  hô- 
pital deftiné  tant  au  traitement  des  malades 
de  tout  fexe  domiciliés  dans  la  paroiffe  , & 
aux  voyageurs  qui  feroient  pris  par  la  mala- 
die 5 que  pour  la  fubfiftance  des  vieillards  des 
deux  fexes  & des  infirmes  qui , ayant  eu  une 
bonne  conduite  , feroient  hors  d’état  de  fub- 


f 55  ) 

ïîfter  au  moment  où  ils  ne  peuvent  dIus  tra^ 
Vaüler.  * 

X V I 1 I. 

Les  fonds  de  ces  établiffemens  feront  pris 
fur  les  domaines  du  roi  dans  chaqùe  province  * 
ou  fur  les  bénéfices  eccléfiaftiquss  de  cette 
meme  province,  dont  lutilité  publique  n’exi- 
gera pas  la  confervation.  Les  revenus  defdits 
domaines  ou  bénéfices  ferviront  dé  dotation 
a ces  maifons,  & les  bâtimens  ferout  dif- 

pofés  pour  Je  nouvel  ufage  auquel  ils  font 
delhnes  ( i ),  ’ 


( !)  Si  tout  ce  qui  tient  i la  décoration  a été  l’objet 
particulier  desdepenfes  de  l’adminiftration , il  faut  con 
venir  que  tout  ce  qui  n’eft  qu’utile  a été  prodigieufement 
négligé  : on  eft  étonné  de  voir  qu’d  peine  quelques  pro- 
vinces aient  des  hôpitaux  pour  les  enfans-trouvés  • que 
Jes  maifons  de  forces  pour  renfermer  les  infenfés'  1« 
mauvais  fujets  dans  la  clalTe  du  peuple  manquent 'par 
tout;  Il  femblequel’avatice  ait  calculé  qu’il  en  codteLt 
moins  de  les  abandonner  au  crime,  dont  ils  feront  punis 
parle  dernier  fupplice.  L’établiffement  d’m,  afyle  pour 
les  défenfeursde  la  patrie  , lorfqu’ils  font  hors  d’état  de 
lafervir,  yeçu les  éloges  qu’il  méritoit;  mais  fi  lep,a„ 
ellbeau,  1 execution  en  pourroit  être  perfetlionnée  • il 
y a fans  doute  de  l’économie  d alTembler  un  certain 
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X 1 X. 

Les  biens  qui  forment  k dotation  de  tous 
les  établiffemens  publics  , ainfi  que  les  bati- 


nn’ils  vivent  en  commun , il  n y 
"le  , au  couttaHe  , ,a  dépenfe 

en  a plus  ü & chaque  penfionnnairecft  moins 

b-'rtS.“o»rquoi’cKaque  province  n-aurou-elle  pas 
bien  traite,  r H ^ n’a  encore  penfé  a pto- 

‘'°f'dtn!  chaque  ville  ou  paroiffe  la  fondation  d’un  hô- 
pofer  a’état  de  travailler,  & pour 

p.talpout  les  g3g„ct 

T "f  î£ce'  Peut-on  être  iufcnfible  d la  perfpeaive 
leur  fubfifta.  . P ^-hommes  voués  au  travail!  il' 

r'^^^eàSels  l’état  de  fauté,  le  plus  étroit 
leur  procure  a pe  j 

neceffair.. , & ' V j moindre  accident , 

’ K,  ««.«cl  1.  ^ 

r Sr  fi  doulouteufe  par  les  infirmités,  les  livre 
lavieillefle,  mendicité  eft  une  maladie 

fans  reffource  au  e • connoître  les 

véritable  du  1 ;“1  caufes  m’ont  tou- 

eanfes  P- « impôts  fut  la  mlfere  St 

TeXitdl  .firmes  . 
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mens , forment  des  franc-aîleus  roturiers  ; ils 
font  inaliénables  , Ôc  les  fonds  ne  font  fuf- 
fceptibles  d’aucune  hypotheque. 


du  befoin , elle  cft  une  juftice  en  faveur  de  la  claffc  labor 
rieufe  & indigente. 

J’affigne  la  dépenfe  de  ces  établilTemens  fur  les  do- 
maines du  roi  dans  chaque  province , & fur  le  revenu 
des  bénéfices,  donc  la  fuppreflîôn  fera  arrêtée j cette 
piopofition  peut  choquer  le  clergé  ; il  fe  plaindra  de 
l’atteinte  portée  à fa  propriété  j mais  il  femble  qu’une 
propriété  publique  , qui  n’appartient  â perfonne  en 
particulier,  efi:  d’abord  celle  de  l’état;  la  première  réglé 
politique  efi:  que  tout  doit  concourir  au  bien  de  lafociété. 
Les  fondateurs  qui  ont  donné  des  biens  pour  doter  des 
chapelles,  des  prieurés,  des  monafteres,  ontpenfé  qu’ils 
fervoient  le  public  en  formant  ces  écabliiïemens  ; ils»  ont 
fuivi  l’opinion  dç  leur  fiecle;  ce  n’étoit  point  une  affaire  de 
caprice.  Le  gouvernement  n’auroit  pas  permis  qu’ils  fon- 
daffenc,  ainfi  qu’à  Conftantinople,  un  hôpital  pour  les  chats, 
comme  j’ai  entendu  dire  qu’il  en  cxiftoit  un.  Leur  difpofition 
n’a  eu  lieu  que  parce  que  le  gouvernement  l’a  approuvée. 

Il  fe  trouve  aujourd’hui  qu’on  eft  plus  inftruic  de  ce  qui 
eft  véritablement  utile , que  la  révolution  des  tems  a 
amené  des  changemens  nécefîaires  ; il  fe  trouve,  dis-je, 
que  l’intention  des  fondateurs  n’cft  plus  remplie,  que  leur 
bienfait  non-feulement  ne  tourne  pas  à l’avantage  public, 
mais  le  contrarie.  N eft-ce  pas  rappeller  les  chofes  à leur 
véritable  objet  quç^d’en  changer  la  deftinationî  L’églife,'  , 


X ,x. 

La  feule  religion  publique  en  France  ell  îa 
religion  catholique  , apoftolique  & romaine  j 
toutes  les  autres  font  tolérées  & ne  peuveni 
avoir  de  culte  public. 

XXL 

L’églife  n*a  aucune  jurifdiétion  civile,  mais 
la  limple  voie  du  confeil , de  Texhortation  , 
& l’autorité  des  peines  canoniques  auxquelles 
il  n’efl:  point  attaché  d’effet  civil;  fon  royaume 
n’eft  pas  de  ce  monde. 

X X 1 1. 

La  jurifdiétion  féculiere  peut  feule  procurer 
l’exécution  de  fes  arrêtés , s’il  y a lieu. 

X X I I 1. 

Les  habitans  de  la  France  font  divifés  en 
deux  ordres , celui  de  la  nobleffe  êc  du  tiers- 


relativement  à fon  temporel,  eft  un  citoyen  de  l’état; 
elle  ne  peut  avoir  de  droit  contre  lui,  ni  en  exercer  d’autres, 
que  ceux  qui  concourent  au  bien  général. 


O 
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état.  Le  clergé  ne  fornie  point  un  ordre  dif- 
tinét , il  entre  dans  celui  de  la  noblelTe  ( i ). 


( 1 ) Je  n’ai  corapofé  que  deux  ordres  de  citoyens 
j ai  reuni  le  cierge  a la  noblelTe,  autre  propofirion  oui 
peut  encore  déplaire.  Le  clergé  ell:  très-nombreux,  & 
peut-etre  autant  que  la  noblelTe  j mais  cette  multiplica- 
tion des  gensdeglife  n’eft-elle  point  abufive?  L’intérêt 
de  la  fociété  exige  que  tout  le  monde  Toit  placé  & con- 
coure au  bien  général.  Tout  ce  qui  excede  le  nécelTaire 
^ dans  chaque  partie  eft  dérobé  au  travail,  & fi  Ton  y fait 
attention,  beaucoup  d’établilTemens  font  des  chapitres 
de  la  mendicité.  A quoi  fe  réduit  la  partie  du  clergé  utile?’ 
aux  Evêques,  dont  les  revenus  doivent  être  bornés  d’une 
maniéré  convenable,  à un  chapitre  cathédrale  de  cha- 
nomes  qui  lui  ferve  de  confeil  & d’aide  ; aux  curés  & aux 
pretres  faifant  le  fervice  dans  chaque  paroilTe.  Jufqu’à  ce 
qu  on  ait  trouvé  le  genre  d’utilité  de  cette  multitude  de 
^ couvens,  de  Chapitres,  d'abbés,  de  prieurs,  de  chape- 
lains, on -doit  être  autorifé  a ne  leur  point  afiîgner  de 
rang  dans  la  formation  de  la  fociété.  Si  on  confidere 
maintenant  qu’un  nombre  de  prêcrestrès  limité  fuffic  pour 
les  détails  & la  dignité  même  du  ferviee  , puifque  les 
prières  font  communes  à tous  les  fideles,  on  fentira  que 
le  clergé  ne  peut  plus  être  alTez  nombreux  pour  former 
un  ordre  diftinél.  La  ^ ferveur  des  vocations  diminuera 
lorfque  refpérance  fera  ôtée  d’acquérir  de  l’aifance  & de 
la  confidération  fans  travail. 

■ La  daffe  laborieufe  & utile  des  curés  tdclame  la  juftice 
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XXIV. 

Uexercice  d’aucunes  fondions  publiques  ne 
peut  conférer  la  noblelfe  héréditaire  6c  tranf- 


du  gouvernement  ; ces  çonfolateurs  de  rhumanité  fouf-^ 
frante,  ces  bienfaiteurs  de  tous  les  malheureux  gémiflenc 
depuis  long-tems  fous  le  poids  de  l’indigence*,  ils  folli-. 
citent  avec  raifon  de  rentrer  dans  leur  patrimoine  ; c’eft 
çn  leur  faveur  que  les  dîmes  ont  été  accordées*,  elles  ont 
4té  deftinées  à payer  leur  fervice,  & à acquitter  la  dépenfe 
des  églifes  8c  des  presbytères.  Comment  fe  fait- il  quelles 
aient  palTé  en  d’autres  mains,  & que  les  citoyens  foienc 
obligés  de  payer  une  fécondé  fois  ceux  qu’ils  ont  déjà  fi 
magnifiquement  rétribués  ? Loin  que  cette  juftice  foit 
onéreufe  à l’état,  elle  doit  diminuer  la  charge  des  ci- 
toyens. Les  curés  confentiront  avec  plaifir  a ce  que  la 
quotité  des  dîmes  foit  modérée , & feulement  détetminée 
fur  un  certain  nombre  de  produdions  : cet  ordre  repren- 
dra bientôt  la  confidération  due  à fes  fondions , lorfquc 
l’émulation  aura  un  motif.  Le  titre  de  rétablilTement  des 
dîmes  ne  permet  pas  à ceux  qui  les  ont  ufarpées  de  fe 
croire  garantis  par  l’ancienneté  de  leurs  poffelTions  ; ils 
n’ignore&t  pas  que  l’abus  ne  fe  preferit  point. 

Aucun  des  deux  argumens  employés  pour  empecher 
les  réformes  de  cet  ordre  ne  mérite  une  difculTion  fé- 
rieufe  ; le  premier  confifte  à rapporter  les  feçvices  rendus, 
(bit  dans  l’adminilfration,  foit  dans  les  fciences , par  les 
différenseccléfiailiques*,  ces  fuccès  font  dus  aux  qualités 
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‘miffible  ; elle  eft  le  prix  de  découvertes  utiles , 
de  fervices  diftingués  & qui  forcent  du  cours 
ordinaire  des  chofes.  Le  roi  feul  peut  la  con- 
férer par  des  lettres  émanées  de  lui  8c  fcellées 
de  fon  ^fce au. 

XXV. 

11  eft  permis  à tout  le  inonde  de  faire  im- 
primer ôc  diftribuer  ce  qu’il  juge  à propos  , a la 
charge  de  répondre  de  fes  écrits,  laquelle  garantie 
aura  lieu  également  contre  les  imprimeurs. 


perfonaelles  de  ceux  qui  sy  font  adonnés  , & n’appar- 
tient point  à leur  profeflion  ; elle  a pu  leur  fournir  au 
plus  quelques  circonftances  heureufes , que  d’autres  évé- 
nemens  auroient  pu  également  leur  procurer.  Combien 
d’hommes  ont  triomphé  des  obftacles  que  le  befoin  oppo- 
foit  aux  efforts  de  leur  génie! 

Sans  doute  les  propriétés -font  plus  utilement  placées 
entre  les  mains  des  communautés  qui  les  confomment  fur 
le  lieu,  qu’elles  ne  le  feroient  entre  les  mains  des  cour- 
tifans,  dont  elles  ne  ferviroient  qu’à  augmenter  le  luxe; 
mais  un  abus  ne  peut- il  être  corrigé  que  par  un  abus  plu* 
grand  encore  ? Vingt  familles  vivroient  dans  l’abondance 
du  revenu  qui  engrailTe  cinq  ou  fix  religieux  inutiles^  au 


moins. 


X X V 1. 

La  police  fur  les  ouvrages  imprimés , lorf- 
qu’ils  ue  font  relatifs  qu’à  des  objets  géné- 
raux ^ fait  partie  de  la  grande  police  ; mais  les 
aélions  dirigées  par  les  particuliers  qui  fe  pré- 
tendroient  offenfés  par  ces  écrits  , contre  leurs 
auteurs  & les  imprimeurs  , font  du  reiïbrt  des 
tribunaux  civils , en  forte  que  ces  tribunaux 
peuvent  feulement  réparer  Toffenfe  privée  , 
dans  le  cas  meme  ou  ces  écrits  ^ indépendam- 
ment de  1 offenfe  privée , contiendroient  des 
propofitîons  contraires  aux  I©ix  , aux  mœurs 
& au  gouvernement. 

X X V l I. 

Ce  n^eft  point  ofFenfer  la  majefté  des  lois, 
que  d en  difcuter  les  avantages  ou  les  in  con- 
véniens.  Leur  empire  eft  fondé  fur  la  vérité, 

XXVIII. 

Ce  qui  n’appartient  à aucun  corps  ni  à aucun 
particulier  , fait  partie  du  domaine  public , & 
par  confequent  eft  fous  Tadminittration  du  roi, 

XXIX. 

La  poffèflîon  des  domaines,  de  quelque  nature 
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(^u*ils  foient , ne  donna  aucune  puiflanco  pu-^ 
blique. 

XXX.’ 

L’intérêt  de  l’argent  fera  fixé  par.  un  aéle 
du  pouvoir  légiflatif , d’après  fa  valeur  relative, 
fauf  à l’augmenter  où  à le  diminuer  , fuivant  le 
cours  des  chofes. 

XXXI. 

Il  eft  permis  de  ftipuler  au  taux  de  la  loi 
rintérêt  d’une  fomme  prêtée , fans  qu’il  foit 
befoin  d’aliéner  le  capital. 

^ X X X I L 

Il  fera  dreffé  une  lifte  de  tous  les  emplois 
néceffaires  pour  l’adminiftration  foit  civile,  foit 
militaire,  dans  quelque  partie  que  ce  foit, 
du  nombre  de  perfonnes  attachées  à chaque 
département , des  appointemens  qui  leur  feront 
fixés  , fans  que  ce  nombre  puiffe  être  augmenté 
autrement  que  par  un  décret  des  états-généraux, 
ni  les  appointemens  être  compris  dans  les  comp- 
tes publics  pour  une  fomme  plus  forte  que  celle  , 
exprimée  dans  la  lifte  civile. 

Entreront  également  dans  cette  lifte  lès  dc- 
penfes  pour  la  conftruél;ion  des  ouvrages  pu- 
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bîics  & l’entretien  de  ceux  qui  exiftent,  8c 
qu’il  convient  de  conferver;  la  confedtion  ôc 
réparation  des  toutes, des  fortifications ^ ports, 
arfenaux. 

Le  fond  des  penfions  , avec  leur  divifion 
entre  les  diffétens  dépattemens , foit  militaires  , 
foit  civils  , foit  des  fciences  Sc  arts. 

X X X I l I. 

Les  états-généraux  régleront , félon  leur  pru- 
dence & l’utilité  publique  , celtes  des  places 
qu’il  convient  dès-à-préfent  de  fupprimer  , & 
celtes  dont  la  fuppreflion  ne  s’effeduera  que 
par  la  mort  ou  la  démiffion  de  ceux  qui  les 
rempliflent  J mais  dès-à-préfent  les  furvivances  , 
de  quelque  nature  qu’elles  foient , demeurent 
abrogées. 

XXXIV. 

Pour  que  la  fomme  à laquelle  il  convient 
de  réduire  les  penfions , s’effedue  fans  que  le 
roi  foit  dans  llmpuiflànce  de  récompenfer  les 
fervices  aduels,  il  eft  autorifé  à difpofer  de 
moitié  de  celles  qui  s’étèindront  , jufqu’à  ce 
que  le  montant  total  foit  réduit  a la  fomme 
qui  fera  réglée. 


/ 
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X X X 7. 

r 

Les  honneurs  attachés  à l’exercice  de  Tautd- 
rite  publique^  font  la  jufte  récompenfe  du 
travail;  de  vains  titres  fans  fondions  avilifTent 
les  honneurs  & dérobent  a la  fociete  des  ta- 
lens  qui  pourroient  la  fervir  utilement. 

X X X V 

Les  dépenfes  qui  feront  faites  dans  chaque 
province  > les  appointemens  de  ceux  qui  y 
feront  employés  feront  acquittés  par  le  tréforier 
particulier  de  chacune  d’elles  ; il  n aura  plus , 
par  ce  moyen , à verfer  au  tréfor  royal  que  la 
partie  dont  fa  recette  excede  cette  dépenfe. 

X X X V I I. 

Le  roi  fera  prié  de  fixer  la  femme  annuelle 
qu’il  jugera  nécefiaire  pour  la  dépenfe  de  fa 
maifon  domeftique  y de  celle  de  fa  famille  y 
l’entretien  de  fes  bâtimens  , & autres  dépenfes 
purement  perfonnelles  , au  moyen  de  quoi  fes 
officiers  domeftiques  & ceux  de  fa  famille  ne 
feront  point  partie  de  la  lifte  civile. 

XXXVIII. 

La  fomme  qu’il  jugera  à propos  de  régler 


\ 
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lui  fera  payée  fur  les  quittances  de  la  perfonhô 
qu’il  commettra,  & ne  fera  partie  qu’en  mafle 
des  comptes  du  tréfor  royal. 

XXXIX. 

Les  minilhes , chacun  dans  leur  départe- 
ment , font  refponfables  perfonnellemenc  dë 
l’emploi  des  fqpds  aux  objets  pour  lefquels 
ils  ont  été  aiîignés  , fans  qu’aucun  ordre  puilTè 
excufer  le  divertiffement  qui  en  auroit  été 
fait. 

X L. 

Le  nombre  des  troupes  réglées  tant  à pied 
qu*à  cheval,  fera  déterminé  par  un  décret  des 
érats-générâux , fans  qu’il  foît  permis  d’excéder 
ce  nombre  , fauf  en  tems  de  guerre,  à l’aug- 
menter (uivant  les  circonftances  , ce  qui  ne 
pourra  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  pareil  dé- 
cret (i). 


( I ) Puifque  la  police  de  l’Europe  a impofé  â tous  les 
gouvcrnemeus  la  néceffité  d’entretenir  des  troupes  réglées  ^ 
il  feroit  à defirer  que  tous  les  ordres  de  citoyens  profi- 
talTcnt  de  cette  dépenfe  : la  noblelTe  , fuivant  le  régime 
a^ueH  fe  l’eft  appropriée.  Il  en  réfühe  que  des  foldats, 
privés  toute  efpérance  d’avancement , font  peu  attachés 
à leur  profelfion , & que  les  déferlions  font  fréquentes  j 


( 
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X L I. 

Elles  feront  en  tems  de  paix  reparties  dans 
les  garnirons  placées  fur  les  frontières  du 
royaume. 

X L I I. 

Elles  ne  pourront  traverfer  la  France  en 
troupes  & armées  que  pour  fe  rendre  à leurs 
garnirons.  Leur  féjour  n^  fera  pas  de  plus  de 
trois  jours  dans  le  meme  lieu , à peine  par 
les  chefs  d’être  déclarés  incapables  de  fervir, 
& punis  par  fix  ans  de  prifon. 

J 

X L I I I. 

^ Les  troupes  continueront  à être  enrégimen- 
tées , & feront  foumifes  aux  tribunaux  civils  . 

pour  tout  ce  qui  eft  étranger  à la  difcipline’ 
militaire. 


c’eft  tout  ce  que  je  me  permettrai  de  dire  fur  cet  article. 
Le  tems  doit  nécefTairement  introduire  des  changement 
dans  la  maniéré  de  compofer  les  armées,  mais  il  y auroit 
de  1 imprudence  i affembler  à la  fois  trop  d’intérêts , & i 
prétendre  que  rous  les  érabliffemens  doivent  acquérir 
d abord  la  perfeaion  dont  ils  font  fufceptibles. 
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X L i V. 

La  folde  des  officiers  & foldats  fera  réglée 
proportionnellement  à leurs  grades , & telle 
que  tous  puilTenc  fê  procurer  une  fubfiftance 
convenable , fans  Être  à charge  aux  citoyens. 

X L V. 

La  marine  fêta  également  pourvue  de  tel 
nouveau  réglement  qui  ferajugé  utile,  pour 
déterminer  la  quantité  de  vaifleaux,  leur  em- 
ploi , le  nombre  des  matelots  & des  troupes 
pour  leur  fetvice , les  écoles  préparatoires , la 
folde  de  ceux  qui  feront  employés  , & tout  ce 
qui  dépend  de  ce  fetvice.  ~ ‘ 

X L V I. 

Les  troupes,  dans  le  lieu  de  leurs  garnifons , 
feront  chargées  de  la  police  des  villes  , confor- 
mément aux  réglemens  dont  elles  ne  pourront 
pas  s'écarter  , & feront  à cet  égard  dépendantes 
des  magifttats  civils. 

X L V IL 

La  première  obligation  de  tout  citoyen  étant 

de  fe  mettre  en  état  de  défendre  fa  patrie, 

toutes 
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butes  les  villes  de  quelque  clafle  quelles  foienè, 
auront  une  milice  bourgeoife  , dont  lé  nombre 
fera  réglé  fur  la  population  de  chacdhe  d’elles  ; 
les  plus  conlîdérables  fournillant  un  ou  plufieurs 
régimens , Sc  lés  moindrés  une  compagnie  de 
cent  hommes.  , 

X L V I I I. 

Il  n’y  auta  point  de  milice  bourgeoife  dails 
les  villes  deftinées  aux  garnifons 'des  troupes 
réglées. 

X L I X. 

La  milice  bourgeoife  ne  recevra  aucune 
folde. 

L. 

Elle  fera  compofée  de  jeunes  gens  depuis 
l’âge  de  dix-huit  ans  jufqu’à  leur  mariage  ^ 
pris , autant  qu’il  fera  polfible  j dans  la  clalTe 
des  citoyens  au-deflus  de  Amples  artifans. 

L I. 

Elle  fera  chargée  , -fous  les  ordres  de  la 
municipalité  , de  la  police  de  la  ville  , de 
prêter  main-forte  pour  l’exécution  des  jugemens 
& de  tous  aélês  émanés  du  pouvoir  exécutif; 


Un  foldat  fous  les  armes  & à fon  pofte , eft 
nn  magiftrat  exerçant  fes  fondions  ; chacun 
doit  obéir  à ce  qu’il  commande. 

LUI. 

Les  maréchaulTées  ne  reftanr  chargées  que  de 
la  police  des  bourgs  , des  villages  & de  la 
campagne , elles  feront  cafernées  dans  lefdits 
bourgs  & villages. 

L I V. 

Le  maire  de  la  ville  fera  le  colonel  de  la 
troupe  pour  celle  des  villes  qui  fourniront  un 
régiment , Sc  le  commandant  pour  celles  qui 
ne  fourniront  qu^une  compagnie. 

L V. 

Chaque  ville  fera  choix  d’un  ou  plufieurs 
adjudans  parmi  les  officiers  des  troupes  réglées 
qui  feront  retirés  du  fervice.  Us  feront  chargés 
d’enfeigner  à la  troupe  le  maniement  des  armes 
& les  évolutions  militaires. 

L V I. 

Les  adjudans  recevront  une-  paie , auront 


{ P ) 

rang'  après  le  colonel  ou  commandant  , èc 
feront  révocables  par  la  municipalité  de  qui  ils 
tiennent  leur  infticutioné 

L V I I. 

" Tous  ceux  qui  entreront  dans  la  milice  bour- 
geoife  commenceront'  par  être  (impies  foldars, 
ôc  monteront  aux  différens  grades  par  éledion 
faite  dans  la  troupe  en  préfence  du  colonel  ou 
commandant , des  adjudans  8c  des  officiers 
municipaux  ; lefdits  colonels^  adjudans  & of- 
ficiers municipaux  auront  voix  délibérative  , 
8c  le  colonel  ou  commandant  la  voix  conclu- 
five  en  cas  de  partage. 

L V 1 I L 

Les  éledions  feront  faites  au  fcrutin. 

( 

. - , L I X. 

Quiconque  ne  fait  pas  lire  8c  écrire  ne  peut 
pas  être  admis  dans  la  milice  bourgeoife. 

L X. 

Les  dimanches  8c  fêtes  , après  la  célébration 
des  offices  , lorfqiie  la  faifon  8c  le  tems  le 
permettront  , la  milice  bourgeoife  fera  les 

Di 
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exercices  dans  un  lieu  découvert  ; dans  Thivet  ï 
ou  en  cas  de  mauvais  tems , il  y fera  deftiné 
un  lieu  convenable  & couvert* 

L X I. 

Plufieurs  compagnies  des . villes  voifines 
pourront,  du  confentement  des  commandans  ^ 
être  réunies  pendant  trois  ou  quatre  jours  au 
plus , pour  des  attaques  , campemens  & autres 
évolutions  militaires. 

L X I î. 

Uhotel-de-ville  eft  le  lieu  du  dépôt  des  armes 
& drapeaux  de  la  milice  bourgeoife  ; la  remife 
en  fera  faite  lorfqu’il  fera  feulement  nécef- 
faire  d’en  faire'^ufage. 

L X I I L 

Tout  habitant  des  villes  dans  la  claflTe  du 
tiers  - état , qui  , n’ayant  point,  d’infirmités  , 
n’aura  pas  fervi  pendant  deux  ans  au  moins 
foit  dans  les  troupes  réglées , foit  dans  la  mi- 
lice bourgeoife  de  la  ville  où  il  fera  domicilié, 
à moins  qu’il  n’ait  été  marié  avant  l’âge  de 
vingt  ans  , ne  pourra  remplir  aucune  place 
dans  radminiflration. 
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L X I V. 

La  même  incapacité  aura  lieu  contre  celui 
qui  auroit  été  chafTé  de  fou  corps. 

L X V. 

La  milice  bourgeoife  ne  peut  être  employée 
à la  guerre  qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps 
légiflatif;  dans  ce  cas,  elle  ne  fera  point  in- 
corporée avec  les  troupes  réglées  ; elle  formera 
toujours  une  divilîon  particulière  fous  les- 
ordres  des  officiers  généraux  chargés  par  le 
roi  du|commandemenc  de  l’armée. 

L X V I. 

Dans  le  cas  de  guerre , les  maires  , colo- 
nels des  régimens  , feront  remplacés  par  tel 
officier  que  le  roi  choifira. 

L X V I L ' 

y 

La  folde  des  milices  fera  la  même  que  celle 
de  troupes  réglées. 

. L X V I I L 

Il  n’eft  pas  plus  permis  de  quitter  la  troupe 
au  moment  où  il  s’agit  de  défendre  l’état, 
qu’il  n’eft  permis  â un  François  dè  fuir  devant 
l’ennemi  qu’il  .peut  combattre. 

D3 
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§.  1". 


Droits  des  Citoyens. 

Article  p r e m i e,r. 

T O U s les  habitans  de  la  ^'rance  font  libres 
de  la  plus  entière  liberté  en^obéilfanc  aux  loix. 


IL 

Les  droits  de 'main- morte  , bordelac^e  & 
autres  , fôüs  quelque  dénomination  que  ce 
foie,  qui  affedfcent  la  liberté  naturelle  , de- 
meurent éteints  & fupprimés  en  rembourfanc 
le  prix  auquel  feront  évalués  lefdits- droits  par 
arbitres  choifis  , un  tiers  dans  l’ordre  de  la 
noblelTe  , & les  deux  autres  tiers  dans  l’ordre 
du  tiers- état. 


I I 1. 


Les  capitaineries  demeurent  pareillement 
abrogées  ^ fans  qu’il  piiifïè  en  être  établi  à 
l’avenir.  La  chalTe  appartient  aux  feigneurs  des 
différens  territoires  ayant  la  direéle  univerfelle,^ 
& à chacun,  de.  ceux  ayant  une  directe  parti- 
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culiere  contiguë  & non  épatfe  fur  1 etetidue 
«le  cette  direde. 

- ')  ■■ 

I V. 

Il  efl:  permis  a chacun  d'enclore  Ton  héri- 
tage &c  d’y  chafTer  exclufivement , fans  qu’on  , 
puiiTe  forcer  fa  clôture.  Il  ne  peut^cependant 
lailTer  dans  fes  murs  une  ouverrure  pour  l’en- 
trée du  gibier  , mais  feulement  pour  l’écou- 
lement des  eaux  pluviales.  L’entreè  des  haies 
fera  également  fermée  par  une  porte. 

, V. 

Aucun  François  ne  peut  accepter  d ordre  de 
dignité  des  paiiïances  étrangères,  ni  en  porter 
la  décoration , à peine  d etre  cenfe  renoncer 
à fa  patrie. 

V 1. 

Les  citoyens  , foit  en  matière  civile  , foit 
en  matière  criminelle  ^ font  jufticiables  de 
leurs  juges  naturels  feulement.  Tous  commif- 
fairés  particuliers  qui  auroient  prononcé  la 
peine  de  mort  contre  un  citoyen  deviennent 
coupables  d’homicide  ; ôc  dans  le  cas  ou  leurs 

D 4 
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jugemens  prononceroient  des  peines  afflidives 
pu  des  condamnations  pécuniaires  , ils  font 
refponfables  de  tous  dommages-intérêts  & ré- 
parations qui  feront  arbitrés  , fauf  à être 
ppurfuivis  comme  ufurpateurs  de  l’^uto^ité 
publique, 

VIL 

Toutes  évocations,  attributions  particulières 
& autres  concédions  qui  tendtoient  à difttaire 
les  citoyens  des  tribunaux  de  leur  reflbrt , font 
anti-conftitutionnelles. 

V I 1 1, 

Les  juges  naturels  font  ceux  ^u  domicile 
du  défendeur  en  matière  perfonnelle  , & de 
la  lituation  des  biens-fond?  en  matière  réelle 
ou  mixte. 

IX, 

Lorfque  les  biens  feront  lïtués  dans  deux 
Jurifdidions  différentes , la  cour  d'appel  réglera 
celle  des  deux  qui  doit  décider  la  queftion , It 
les  parties  ne  s’accordent  point  fur  le  choix. 
Dans  le  cas  où  les  biens  feroient  fîtués  dans 
deux  provinces  différentes  , le  confeil  du  -toi 
réglera  la  compétence  des  deux  cours. 
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X. 

La  peine  de  mort  naturelle  ou  civile  n*em-^ 
porte  point  la  confifcation  des  biens, 

X I. 

Les  inaifons  font  un  afyle  inviolable,  l’en- 
trée n’en  peut  être  /orcée  que  pour  des  cas 
extraordinaires  déterminés  par  une  loi  ; pour 
le  paiement  d^s  dettes  civiles  ou  pour  la  poii^* 
fuite  des  crimbs , mais  non  pour  la  recherche 
du  fîfc. 

X I 1. 

Aucun  citoyen  ne  peut  être  privé  de  fa  li- 
berté 5 exilé  de  fon  domicile  , enrôlé  dans  les 
troupes  , tranfporté  dans  les  colonies,  qu’en 
vertu  d’un  aéte  du  pouvoir  légillatif , ou  d’un 
jugement  émané  des  tribunaux. 

XIII. 

Les  lettres  de  cachet  émanées  du  roi,  ayant 
pour  objet  de  prévenir  le  crime , ou  d’en  pro- 
curer la  punition , lorfqu’il  eft  commis , font 
dans  ces  deux  cas  l’exercice  d’un  pouvoir  lé- 
gitime ( I ). 


( I ) Lorfque  les  lettres  de  cachet  ne  pourront  plus 
fervir  a des  vengeances  particulières  , elles  concourront 
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X I V. 

Elles  pourront  être  accordées  fur  la  demande 
des  pareils  intérefles  à réprimer  rinconduice  , 
les  diffipations  ou  les  cléréglemens  des  per- 
fonnes  de  leur  famille  , après  la  vérification 
des  faits  par  la  municipalité.  Lorfque  les  per- 
fonnes  dont  l’inconduite  donnera  lieu  à pro- 
voquer la  détention  , n’auront  point  de  parens 
qui  ne  foient  au-delà  du  degré  de  coufins  ififus 
de  germain  , la  lettre  pourra  être  demandée  par 
la  municipalité  intérelTée  à prévenir  tout  ce 
qui  peut  troubler  l’ordre  public.  Lefdites  lettres , 
les  mémoires  fur  lefquels  elles  ont  été  obte- 
nues , ôc  ceux  contenant  la  vérification  des 
faits , feront  dépofés  au  greffe  de  la  munici- 
palité dans  les  diftriéls  de  laquelle  fera  fituée 
Ja  maifon  de  correétion  ou  de  force  deftinée 
à récevoir  le  prifonnier, 

XV. 

Le  fécond  cas  où  la  lettre  pourra  être  dé- 
cernée , fera  lorfqu’il  s’agira  d’arrêter  un  cou- 

efficaceraent  à maintenir  l’ordre  dans  la  fociété  > elles 
feront  un  fupplénient  utile  aux  loix  qui  peuvent  punir  le 
crime , mais  qui  ne  le  ptéviennent  pas. 
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pable  prévenu  d’un  crime , ÔC  d’empêcher  qu’il 
ne  fe  dérobe  à la  punition  par  la  fuite.  Les 
prévenus  de  crime  ainli  arrêtés  feront  conduits 
dans  la  prifon  du  juge  à qui  il  appartiendra 
de  connoître  du  délit,  âc  l’effet  de  ladite  lettre 
ne  fubfitera  que  pendant  la  huitaine,  à compter 
du  jour  de  la  détention  , en  forte  que  fi  dans 
cet  intervalle  la  détention  n’eft  pas  ordonnée 
par  un' jugement , le  prifonnier  foit  mis  fur- 
ie-champ en  liberté  fans  qu’il  foit  befoin 
d’aucun  ordre  ou  jugement. 

XVI. 

La  police  des  priions , maifonside  correélion, 
de  force  ^ ou  autres  de  quelqu’efpece  & fous 
quelque  dénomination  qu’elles  foient,  appar- 
tient au  juge  du  territoire  fur  lequel  elles  font 
placées.  Il  eft  obligé  de  les  vifiter  une  fois 
chaque  femaine. 

XVII. 

Le  travail  dés  citoyens  étant  la  véritable 
richeife  de  l’état , la  maniéré  de  vivre  la  plus 
honorable  eft  celle  de  vivre  de  fon  talent , de 
foii  travail  & de  fon  induftrie. 

' X V I I 1. 

Tout  homme  qui , parvenu  à l’âge  de  trente 


(^o) 

ans  n’exerce  point  une  profeiïîon  I ou  ne  rem- 
plit point  une  place  , ne  peut  avoir  part  à 
Tadminiftiation  des  affaires  publiques. 

X I X. 

Celui-là  en  eft  également  incapable  , qui , 
n ayant  aucune  infirmité  , vit  oifif  avant  d’avoir 
atteint  l’âge  de  foixante  ans. 

X X. 

Toute  corporation  d’arts  & métiers  demeure 
fupprimée , fans  qu’il  en  puifle  être  établi  au- 
cune à l’avenir. 

XXI. 

Nulle  permiflion  n’eft  néccffaire  pour  for- 
mer une  manufacture  ou  un  attelier  j il  fuflic 
d’être  propriétaire  du  terrein. 

XXII. 

Nul  privilège  exclufif  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps  légiflatif  j & 
en  faveur  de  celui  feulement  qui  a fait  une 
découverte  utile  \ le  tems  en  fera  limité , à 
moins  que  le  corps  légiflatif  ne  préféré  d’en 
acheter  le  fecret  pour  le  faire  connoître. 


( ) 


s.  I L 

Des  Impofitions.^ 

Arti^cle  premier# 

IjA  contribution  de  chaque  citoyen  aux  dé- 
penfes  du  gouvernement  étant  le  prix  de  la 
protection  qu’il  reçoit  de  la  fociété  , de  la 
sûreté  de  fa  perfonne  , de  la  confervation  de 
fes  propriétés  , tous  fans  aucunp  diftinétion 
doivent  y contribuer  dans  la  proportion  de 
leurs  propriétés. 

I L 

Tout  impôt  perfonnel  eft  vicieux  de  fa  na- 
ture 5 parce  qu’il  eft  arbitraire  &:  fondé  fut 
l’appréciation  de  chofes  inconnues.  Tout  impôt 
fur  un  mobilier  fujet  à déplacement  , & qui 
ne  peut  être  perçu  que  par  le  moyen  des  per- 
quifitions  dans  l’intérieur  des  maifons,  eft  con- 
tiviire  a la  liberté. 

III. 

Les  taxes  feront  établies  fur  les  fonds  & fur 
les  confommations. 


/ 


I 


IV. 

Les  barrières  dans  l’intérieur  de  la  France 
feront  fupprimées  , mais  non  les  entrées  dans 
les  villes  pour  les  objets  qui  s’y  confomme- 
ront  5 fuivant  les  tarifs  qui  feront  arrêtés  en 
raifon  de  la  clafTe  de  chacune  d^’elies.  Les 
propriétaires  de  différens  péages  dans  l’inté- 
rieur de  la  France  feront  rèmbourfés  du  prix 
qu’ils  en  retirent , dédudion  faite  des  frais 
d’entretien  3c  de  perception,  en  rapportant  les 
titres  juftificatifs  de  leur  propriété  3c  du  revenu 
quelle  leur  produit. 

V. 

Nul  impôt  ne  peut  être  accordé  que  pour 
un  tems  limité  : celui  dont  la  durée  ne  feroit 
point  fixée  fera  cenfé  de  droit  n’être  établi 
que  pour  un  an. 

V I. 

Tout  emprunt  public  étant  un  véritable  im- 
pôt dont  la  perpétuité  , tend  à abforber  les 
fonds*  des  années  3c  fouvent  des  générations 
fuivantes  j il  ne  pourra  en  être  fait  que  fous 
la  condition  de  déterminer  l’époque  du  rein- 


( ) 

bourfement  Sc  de  fournir  une  hypotheque  fpc^- 
ciale  des  fonds  propres  à l’opérer. 

VII. 

Toute  impofcion  publique  doit  être  géné- 
rale ; elle  doit  être  acquittée  par  tous  les  ci- 
toyens Sc  dans  toutes  les  provinces  fans  dif- 
ciiiélion  , relativement  à leurs  richelTes  Ôc  dans 
la  proportion  qu’elles  ont  entre  elles. 

VI II.  j 

Tout  privilège  qui  tendroit  à difpenfer  quel- 
que perfonne  que  ce  foit , même  des  villes  Ôc 
provinces , d’acquitter  quelque  partie  que  ce 
fut  des  impolitions  publiques,  qui  accorderoit 
des  aboiinemens  particuliers,  eft  anti-conftitu- 
tionnel  ; cependant  les  abonnemens  généraux 
avec  les  provinces  (ont  valables,  lors  même  que 
quelques-uns  refuferoient  d’accepter  les"  con- 
ventions frites  avec  les  autres.  Les  provinces 
refufintes  pourront  dans  tout  état  revenir  contre 
leurs  refus. 

I X. 

Le  roi  feul  efl:  exempt  de  toutes  contribu- 
tions pour  les  châteaux , terres  6c  fiefs  de  la 
couronne  , parcs  6c  bois  en  dépendans  , à 


(>4) 

moins  qu’ils  ne  foient  affermés  ^ auquel  cas  lé 
fermier  paiera  les  impofitions.  A l’égard  des 
biens  particuliers  qu’il  pourroic  acquérir,  ils 
font  fujets  à l’impofition  y elle  fera  acquittée 
fous  le  nom  de  celui  qui  eft  chargé  de  leur 
confervation. 

X. 

Toute  perception  faite  fans  être  autorifée 
par  un  aéte  du  pouvoir  légiflatif , eft  un  vol  j 
non-feulement  celui  qui  l’entreprendroit  eft 
fujet  à la  peine  du  vol , mais  il  eft  hors  de 
la  protedion  de  la  loi,  elle  ne  vengera  pas 
fa  mort. 

X L 

La  perception  au-delà  de  ce  que  la  loi  a 
réglé  donnera  lieu  à une  demande  en  reftftu- 
tion  & à des  dommages  - intérêts  ; elle  fer^ 
en  outre  punie  fui  vaut  les  ci  rcon  (lances. 


( ^5  ) 


5.  I I 1. 

Des  Domaines  de  la  Couronne. 

Article  premier, 

Xj  E s domaines  de  la  couronne  confident  dans 
les  objets  ci-après  : les  châteaux , emplacemens 
& jardins  du  Louvre  &:  des  Tuileries,  ceux- 
de  Verfailles,  Saint-Germain  ^ Marli , Com- 
piegne  & Fontainebleau , terres , parcs  & forets 
en  dépendans  , dans  la  fuzeraineté , foit  mé- 
diate , foit  immédiate  , fur  tous  les  liefs  du' 
royaume  ( i ). 


( I ) La  vente  des  domaines  a été  propofée  lors  de  la  ' 
première  alTemblée  des  notables,  & elle  a été  rejettée  avec 
raifon  ; ce  n’cft  pas  qu’il  y eût  quelque  chofe  û répondre 
aux  motifs  fur  lefquels  la  propoficion  éroit  établie , mais 
on  craignoit  que  les  fonds  ne  fulTcnt  diflîpés,  & que  la 
France  ne  perdît  une  relTource  précieufe , pour  le  moment 
ou  il  exifteroit  une  conftitution.  Toutes  les  opérations 
fages  font  donc  fubordonnées  â la  formation  d’une  confti- 
tution.  L’établifTement  d’une  banque  nationale  peut  opérer 
le  plus  grand  bien  , s’il  cxifte  une  confHtution , ' jfî  les 
moyens  de  piller  les  tréfors  de  l’état  font  fupprimés,  au- 

E 


Ces  domaines  font  inaliénables. 


trement  il  doit  être  la  ruine  de  la  France,  & reproduire 
le  fyftême  de  Law.  Cette  réforme  eft  encore  un  factifice 
de  la  part  de  la  noblclFe  & des  courtifans  , dont  elle  tarit 
une  fource  de  fortune , puifque  le  revenu  des  domaines 
ne  profite  qu’aux  hommes  favorifés.  Les  dépenfes  font 
pour  le  compte  du  tréfor  public.  On  pourroit  peut-être 
craindre  que  le  roi , ayant  lui  feul , pour  fa  dépenfe  per- 
fonnelle  , des  rîcheffes  auxquelles  nulle  autre  fortune  n eft 
comparable  , ne  parvint  à envahir  toutes  les  propriétés 
particulières.  J’avois  fongé  à quelques  précautions  propres 
à prévenir  cet  abus  , l’expérience  m’a  bientôt  prouvé 
qu’elles  étoient  inutiles  ; l’infiniraent  petit  nombre  des 
rois  qui  ont  lailTé  quelques  économies]  doit  ôter  toute 


in 


Les  autres  domaines  attachés  maintenant  à la 
couronne , fitués  dans  les  différentes  provinces  ^ 
feront  vendus  ôc  adjugés  par  les  aflemblées 
provinciales,  chacune  dans  leur  reffort,  pour  le 
prix  en  provenant  être  employé  , d’après  les 
décrets  des  états-généraux , à l’acquit  des  dettes 
publiques. 


Il  fera  confervé  cependant  au  roi  telles  autres 
maifons  de  plaifance  qu’il  lui  plaira  fe  réfer- 
ver,  pour  en  jouir  pendant  fa  vie. 

V. 

Seront  auflî  exceptées  de  la  vente  ci-deffus 
les  maifons  Sc  propriétés  qui  feroient  jugées 
convenables  dans  chaque  province  pour  y for- 
mer les  établifiemens  de  la  nature  de  ■ ceux 
exprimés  dans  les  articles  XI V & XV  du 
premier  chapitre , & leur  fervir  de  dotation , 
ou  pour  tous  autres  qui  feroient  jugés  né- 
ceflTaires. 

VI, 

les  droits  de  induvance  ôc  de  direde  ar- 
tachés  à ces  différentes  polfellîons  , en  feront 
rentés  & vendus  féparément;-,  la.  partie  con- 
•feivee  formera  un  franc-alleu  roturier.  . 

V I i. 


Les  biens  que  le  roi  pourroit  acquérir  par 
la  fuite  formeront  fon  domaine  privé  dont  il 
pourra  difpofer  si  fa  volonté. 

Ex 


Les  fils  de  France , autres  que  le  fils  aine 
du  roi , feront , lors  de  leurs  mariages  , dotés 
de  telle  fomme  qui  fera  fixée  par  les  états- 
généraux  , ou  par  le  paiement  des  interets  y 
|ufqu’à  remploi  que  les  princes  jugeront  a 
propos  d*en  faire. 


Les  apanages  donnés  aux  princes  du  fang 
royal  feront  vendus  lors  de  Textindion  du 
dernier  mâle  de  ces  familles. 


'ares, 


Article  premier. 

Les  poids  mefures  feront  rendus  uni- 
formes dans  le  royaume , à compter  du  pre- 
mier janvier  1790  ; la  livre  fera  de  feize 

onces  poids  de  marc. 

La  mefure  des  grains  de  livres , ayant 

de  circonférence  & d élévation, 

ou  de  profondeur. 


1^9) 

I I- 

AA  J 

L’aune  eft  de  vjiigMdmT  pouces  de  cours, 

III. 

La  mefute  des  terres  eft  de  cent  perches, 
la  perche  de  vingt  pieds , & le  pied  de  douze 
pouces. 

IV. 

Les  liqueurs  feront  vendues  dans  des  fu- 
tailles contenant  quatre  cent  quatre-vingt  bou- 
teilles , ou  dans  des  demi-futailles  de  deux  cent 
quarante , quarts  de  cent  vingt , ôc  ainfi  de 
fuite  en  décroilTant  par  moitié. 

I » 

• V.  ■ 

La  bouteille  contient  la  quantité  de  liqueur 
contenue  dans  un  cube  de...* 

V I, 

Les  redevances  à des  poids  & mefures"  autres 
que  ceux  ci-deflus  exprimés  , feront  appréciées 
à ceux-ci  ; il  ne  pourra  en  être  énoncé  d’autres 
à l’avenir  dans  les  aéles , ni  expofé  en  vente 
aucune  denrée  à une  jauge  différente,  à peine 
de  conhfcatiou. 

Ei 
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LU,  ± uijjance  luegijtative. 

Article  Premier. 

La  puifTance  légilîative  réfide  effentiellemenc 
dans  la  nation  , doù  émane  toute  aiitorité  ; 
c eft  à elle  que  le  gouvernement  appartient  ; 
c’eftpour  elle  Sc  par  elle  qu’il  eft  établi.  Elle  peut 
par  conféquent  feule  faire  les  loix , les  réformer, 
changer  ou  modifier  la  conftitution  , créer  les 
adminiftrations , les  révoquer  , en  fubfî:ituer 
d autres , âc  généralement  faire  tous  les  régle- 
mens  qu  elle  juge  utiles  à fa  confervation. 


La  nation  eft  compofée  du  roi , fon  premier 
magiftrat,  des  princes  de  fon  fang,  des  ducs 
& pairs  & des  repréfentans  des  provinces' (i). 


(i)  Je  ne  voh  point  de  place  aflîgnée  aux  ducs  & 
pairs  dans  la  formation  des  ctats-généraux , fen  ignore 
la  caufe;  il  m*a  paru  de  juftkè  & dé  convenance  de  les  y 
appeler,  àraifon  de  la  puifTance  publique  attachée  d lcür 
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III. 

Les  princes  n’ont  voix  délibérative  que  lorf- 
qu’ils  ont  atteint  la  vingtième  année  de  leur 
âge  ^ ôc  les  ducs  Sc  pairs  qu  a leur  majorité. 

I V. 

Le  nombre  des  repréfentans  des  provinces 
fera  fixé  à raifon  de  leur  population  ; les  deux 
tiers  feront  cliotfis  dans  Tordre  du  tiers  «état, 
êc  le  tiers  feulement  dans  celui  du  clergé  ôc 
de  la  noblelTe. 

V. 

Les  âffemblées  provinciales  pourront  nom^ 
mer  lefdits  repréfentans  tant  parmi  ceux  qui 
fe  trouveront  en  fonélions  au  moment  de  Télec- 


dignité  ; eux  feuls  forment  une  branche  de  l’autorité  lé- 
giflaiive  dans  la  conftitution  de  l’Angleterre*,  c’cft  â raifon 
de  ce  que  je  propofc  de  leur  donner  une  vocation  de 
droit , ce  qui  augmenteroit  le  nombre  des  nobles , que 
j’ai  déterminé,  article  IV  , la  proportion  entre  cet  ordre 
& celui  du  tiers-état , de  façon  que  les  repréfentans  éli- 
gibles du  premier  ordre  ne  foient  que  du  tiers  , Sc  que 
les  membres  du  tiers -état  forment  les  deux  tiers. 

£4 


( 7^  ) 

tion  , que  parmi  Jes  membres  qui  ont  fait  d- 
aevant  partie  de  leur  afTemblée  (i;. 

VI. 


Chaque  députation  fera  de  quatre  ans,  fauf 
les  trois  premières  années , pendant  lefquelles 
les  trois  quarts  des  députés  feront  remplacés 


( î ) La  complication  du  réglement  qui  a été  néceffaire 
pour  parvenir  aux  éleaions,  riacertitudc  des  choix  entre 

des  perfonnes  répandues  dans  le  relfort  de  chaque  bail- 
fe  connoifïènt  que  très-imparfaitement, 
ou  qui  ne  fe  connoiffent  point  du  tout , doit  convaincre 
que  cette  manière  n^eft  pas  la  plus  avantageufe  ni  la 
meilleure  pour  fe  procurer  des  fujcts  éprouvés.  L clec- 
ion  faite  par  les  aflèmblées  provinciales , qui  ont  dé/a 
fubi  deux  élevions , paroît  remplir  plus  furement  le  bat; 

eft  vrai  que  les  élevions  n ont  pas  encore  eu  lieu  pour 
les  alTemblées  provinciales  , du  moins  pour  la  partie  des 
membres  que  le  roi  a nommés  lui-même  ; mais  les  chofes 
prendront  leur  eonf  ftance  au  moment  prochain  ou  les 
alTemblées  fe  renouvelleront.  Il  eft  à croire  que  les  pro- 
vi nccs  choilîront  leurs  repréfentans  parmi  lelite  de  leurs 
membres:  la  connoilîance  particulière  qu’ils  auront  ac- 
quife  dans  leurs  alTemblées,  de  la  force,  des  rclTources, 
des  befoins , du  régime  de  leurs  provinces , alTurera  leur 
théorie,  & facilitera  la  difcu/fion  & la  décifion  des  af- 
faires j cette  forme  ma  paru  concilier  tous  les  intérêts.  ' 
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chaque  année  , un  quart  par  les  provinces  dont 
les  députés  fe  retireront  (i). 

VII. 

Par  ce  moyen  , un  quart  des  députés  de 
chaque  province  fera  remplacé  annuellement. 

VIII. 

Le  fort  décidera  des  provinces  dont  les 
députés  fortiront  les  première , deuxieme  de 
troifîeme  années , 6cc. 


( I ) On  fent  généralement  Tutilité  des  états  pério- 
diques ; mais  perfoane  n’a  encore  déterminé  quelle  feroit 
la  période  de  leur  convocation.  Il  m’a  femblé  qu’il  étoit 
impolTible  qu  elle  ne  fut  pas  annale , (i  aucune  loi  ne  peut 
exifter  que  du  confentement  de  la  nation  ; il  eft  indif-' 
penfablc,  fur- tout  dans  le  moment  de  la  régénération, 
que  chaque  année  perfeélionne  le  plan  & le  confolide. 
Une  réforme  générale  ne  peut  pas  être  l’ouvrage  d’un 
moment,  elle  exige  quinze  ans  de  travail.  L’embarras  de 
réunir  tant  de  perfonnes,  la  dépenfe  quelles  entraîne- 
ront, font  de  foibles  confidérations,  fi  on  les  compare 
à l’avantage  public  qui  doit  en  réfulter,  fi  on  les  compare 
à l’économie  immenfe  que  doit  produire  le  rétabliffèmcnt 
de  l’ordfe  dans  chaque  partie.  Quand  la  convocation  des 
états-généraux  occafionneroit  deux  millions  de  frais  , 
qu’eft'Ce  que  cette  fomme  prife  fur  la  France  entière  î 


Les  députés  des  états-généraux  éligibles  ne 
pourront  être  réélus  fous  quelque  prétexte  & 
pour  quelque  confidération  que  ce  Toit , fi  ce 
neft  après  huit  ans  révolus  : les  députés  des 
provinces  , dont  les  fonélions  auroient  celle 
après  la  première  & la  fécondé  année,  font 
feuls  exceptés  de  cette  prohibition  (i). 

X. 

Les  etats-gencraux  nommeront  en  outre  fix 
procureurs-généraux-fyndics  , dont  deux  pris 
dans  Tordre  du  clergé  & de  la  nobleÏÏe  , & 


( ï ) Cet  article  m a paru  d une  telle  importance , que 
fans  lui  les  réglemens  les  plus  fages  n ofFriroient  qu  une 
multitude  d’inconvéniens.  Si  les  megibresdes  états-géne'- 
rauxpouvoient  être  perpétuels,  la  corruption  s y intro- 
duiroic  nécelTairement.  Le  moment  â [venir  feroit  facrifie 
faiisceffe  au  moment  préfent;  les  privilèges  s’établiroient, 
les  états-généraux  ne  feroient  plus  qu’un  fénat  ariftocra- 
tique  & tyrannique , l’ennemi  & l’opprelTeur  de  la  nation: 
la  feduêtion  n’a  point  ou  n’a  que  tr’ès-peu  de  prife  lur  un 
corps  mobile  ; chacun  d’eux  eft  contenu  par  la  feule  con- 
f dération  que  fon  pouvoir  n’a  qu’un  inftant,  qu*  la  loi 
injufte  qu’il  confèntiroit  l’oppdmeroit' bientôt.  Son  intérêt 
ne  peut  pas  être  féparé  de  l’intérêt  public.  . 
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quatre  dans  le  tîers-état.  Toutes  les  propofî-  ^ 
lions  leur  feront  communiquées  en  cas  de  par- 
tage d avis  pour  donner  leur  opinion.  Ils  pour- 
ront affifter  à toutes  les  féances  , mais  fans  voix 
délibérative.  Ils  feront  les  agens  du  corps  des 
repréfentans  auprès  du  roi  & des  miniftres , 
& chargés  de  pourfuivre  en  fon  confeil  toutes  , 
les  accufations  qui  auront  été  arrêtées  par  la 
chambre. 

XI. 

c ■’ 

Les  députés  particuliers  ne  peuvent  'être 
élus  avant  Tâge  de  trente  ans.  r 

X I I. 

La  loi  réfulte  du  concours  des  deux  pouvoirs, 
la  chambre  des  repréfentans  ôc  le  roi  ; en  tellé 
foVtë  qu’à  la  chambre  appartient  exclufivêment 
la  propofition  & la  rédaétion  des  articles,  ôc 
au  roi  là  fanCtioii , la  formule  légiflative  6c 
l’explication  des  motifs  qui  donnent  lieu  à foii 
établilTement. 

XIII. 

Cependant , s’il  échoit  de  prendre  qirèlques 
délibérations  , foit  relatives  à la  perfonne  du 
roi,  foit  pour  conférer  la  régence  dans  le  cas-^ 
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de  minorité  » foit  pour  difpofer  du  trône  dan^ 
le  cas  d’extindion  des  mâles  de  fa  famille  ^ ou 
d’incapacité  de  fes  fuccelTeurs , les  délibérations 
feules  de  la  chambre  des  reprefentans  feroient 
loi  : mais  alors  la  propofîtion  ne  formera  arrête 
que  lorfqu’elle  fera  confentie  par  les  deux  tiers 
des  fuffrages  au  moins. 

XIV. 

Hors  ces  cas , toutes  les  propofuions  paffe- 
ronc  à la  pluralité  des  fuffrages. 

X V. 


Ils  feront  recueillis  par  le  prélîdent  de  la 
chambre  j non  de  fuite  par  rang  de  féante  , 
mais  en  telle  forte  , qu  après  que  deux  députés 
pris  dans  Tordre  du  clergé  ôc  de  la  noblelTe 
auront  donné  leurs  voix,  quatre  députés  du 
tiers  - état  foient  appelés  pour  opiner  Ôc  ainfi 
fucceflîvemenr. 


é rejettée  ^ 
délibération 


/ 
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XVII. 

La  propofition  ne  fera  cenfée  arrêtée  qu’aprês 
trois  leétures  faites  de  fenjaine  en  femaine, 
avec  approbation  petfévétante  & pluralité  des 
fuffrages  , en  cas  d’oppofition  de  quelques 
membres. 

XVIII. 

Après  les  trois  ledures  confirmées  par  la  plii- 
ralité  des  fufttages , la  propofition  lignée  du 
préfident  de  la  chambre  & du  fecrétaire , fera 
remife  au  chancelier  pour  avoir  1 approbation 


Pendant  le  cours  des  féances  du  parlement , 
le  roi  fe  rendra , le  jour  qu’il  lui  plaira  indi- 
quer,  dans  le  lieu  de  l’affemblée  revêtu  des 
marques  de  fa  dignité.  11  fe  placera  fur  un  trône 
qui  fera  élevé  à cet  effet,  & qui  reftera  vacant 
lorfqu’il  ne  l’occupera  pas.  11  fera  accompagné 
des  capitaines  de  fes  gardes  , de  fes  miniftres  ré- 
partis aux  deux  côtés  proche  de  fa  peti^nne. 

XX. 

U fera  fait  leélure  des  loix  propofées  par 
le  miniftre  du  département  quelles  concernent. 
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XXL 

Toutes  celles  relatives  au  droit  particulier; 
lorfque  le  roi  aura  jugé  à propos  de  leur  donner 
la  lânétion  j feront  répondues  en  ces  termes 
par  le  chancelier  : Le  roi  approuve  & l’ordonne 
ainlî  : 

XXII. 

' ^ Lorfqu’elles  auront  pour  objet  une  irapolî- 
lion  ou  un  emprunt , la  formule  d’approbation 
fera  : Le  roi  remercie  fes  fîdeles  fujets , promet 
d’employer  le  montant  de  l’impofition  ou  de 
2 emprunt  lelon  la  deHination  ^ d’en  faire  re» 
mettre  les  comptes  aux  états-généraux , pour 
être  arrêtés  par  eux,  enfuite  imprimés  & rendus 
publics. 

X X 1 1 1. 

Si  le  roi  n a pas  jugé  à propos  d’accepter 
la  loi  , la  formule  de  réponfe  fera  t Le  roi 
délibérera  de  nouveau. 

XXIV. 

Le  roi  ne  peut  être  obligé  de  donner  des 
motifs  de  fon  refus* 


I 
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XXV. 

Toutes  les  loix  font  inftituées  du  nom  du 
roi  5 & portetont  à la  fin  : fait  & arrêté  en 
lafiemblée  des  états  - généraux ^ les  princes , 
ducs  & pairs  & repréfentans  y féant,  du  con- 
fentement  général  , avec  la  date  du  jour  de 
la  féance  du  roi,  du  mois  & de  Tannée.  Elles 
feront  fignées  du  roi , au-deflbus  du  miniftre 
dont  elles  intérelTeront  le  département.  A côté 
de  la  fignature  du  roi , ôc  un  peu  au-delTous 
fera  celle  du  préfident  de  Taflemblée , ôc  au- 
defidus  de  celle-ci  , celle  du  fecrétaire  en  chef 
des  états.  Elles  feront  fcellées  du  grand  fceau  , 
ôc  vifées  par  le  chancelier. 

XX  VL 

Il  fera  fait  deux  minutes  en  parchemîn  , 
dont  Tune  fera  remife  au  fecrétariat  des  états- 
gcneraux  , & 1 autre  fera  dépofée  dans  les 
archives  de  la  couronne. 

XX  VIL 

Le  préfident  de  la  chambre  fera  à la  no- 
mination du  roi  , ôc  ne  pourra  être  choifi 
<5iie  parmi  les  jprinces  ou  pairs. 


* 
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XXVIII. 


L’ôfdi'e  des  féances  fera  aind  réglé  : les 
princes  da  fang  feront  répartis  à droite  & à 
gauche  du  préfident  ^ félon  leur  rang  ; enfuite 
les  ducs  & pairs ^ félon  lancienneté  de  leur 
pairie;  après  les  ducs  & pairs  , les  repréfentans 
des  provinces  de  Tordre  du  clergé  & de  la, 
noblefîe , félon  le  rang  de  ces  provinces  5 der- 
rière ce  premier  rang,  fur  des  banquettes  plus 
élevées,, de  façon  que  tout  le  monde  puiffe 
voir  Bc  être  vu , Sc  des  deux  côtés , les  repré- 
fentans des  provinces  tirés  de  Tordre  du  tiers- 
état  , en  ayant  attention  que  chacun  d’eux  foit 
placé  félon  le  rang  dans  lequel  il  doit  opiner. 

XXIX. 

. Le  rang  des  provinces  fera  tiré  au  fort  dans 
la  première  alTemblée , & arrêté  définitivement  ; 
il  en  fera  drefic  procès-verbal  dont  la  minute 
fera  fignée  du  préfident  Sc  contrefignée  par  le 
fecrétaire  des  états-généraux,  pour  être  dépofée 
aux  archives. 

XXX. 

Lorfque  la  nature  des  affaires  demandera 

qu’il 
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quHl  foît  établi  des  bureaux  particuliers , foie 
pour  approfondir  les  queftions  ^ foie  pour  faire 
des  vérifications  ^ les  différens  commifiaires 
feront  pris  dans  les  deux  ordres , félon  la  pro- 
portion établie  entre  eux  , le  tiers-état  foiir- 
nifiànt  quatre  membres  contre  deux  pris  de 
Tordre  du  clergré  & de  la  noblefie* 

X X X L 

Rien  de  Ce  qui  fe  pafie  dans  Tintérieur  des 
ctats-généraux  ne  peut  donner  lieu  â des  re-^ 
cherches  ou  pourfuites  dans  quelque  tribunal 
que  ce  foir. 

•XXX  JJ. 

La  police  du  corps  appartient  au  corps  feul 
qui  peut  faire  tel  injonction  , infliger  telle 
amende  , prononcer  telle  fufpenfion  ôc  pour 
tel  rems  limité  qu’il  jugera  convenable  , fiii- 
vant  la  gravité  du  délit  , contre  celui  des 
membres  de  i’a(remblée''qui  en  aura  troublé 
l’ordre , ou  manqué  à la  décence  êc  aux  égards 
dus  tant  au  lieu  qu’aux  perfonnes.' 

XXX  I U.  P ; 

La  chambre  des  repréfentans  nommera  des 

F 
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employés  néceiïaires  poür  le  fervice  ; un  fe- 
crétâire  en  chef,  deux  autres  fous  fes  ordres 
pour  le  remplacer  ôc  avoir  la  direétion  des 
employés  , les  huifliers  & autres  en  tel  nombre 
qu’il  fera  jugé  néceffaire  ; elle  fixera  les  ap- 
pointemens  de  chacun  d’eux. 

X X X I V. 

Ces  officiers  feront  partie  de  la  lifte  civile  j 
leurs  appointemens , ainfi  que  les  frais  de  bu- 
reau arrêtés  par  la  chambre , feront  payés  fur 
le  tréfor  royal. 

XXXV. 

Chaque  membre  de  raffemblée  pourra  faire 
telle  motion  que  l’intérêt  public  lui  paroîtra  de- 
mander , ou  qu’il  fera  chargé^  par  l’affemblce 
provinciale  donc  il  eft  membre  , de  propofer. 

X XX  V h 

Cependant  ^ pour  éviter  toute  confufion , 
les  repréfentans , de  quelqu’ordre  que  ce  foie, 
feront  tenus  de  remettre  au  préjGident , l’état 
des  propofitions  qu’ils  ont  deftein  de  faire. 
Il  en  fera  fait  une  lifte  qui  fera  affichée  dans 
la  fâlle  de  l’aflemblée , avec  le  nom  du  pfopo- 
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Êint , Sc  Tordre  dans  lequel  chacune  d’ella» 
fera  faire. 

XXX  V l h 

Il  ne  fera  permis  à aucun  des  délibérans 
de  s’écarter  de  la  propoficion  pour  agiter  une 
autre  queftion  ^ à moins  qu’elle  ne  foit  con- 
nexe à la  propolition  , de  façon  qu’elle  en 
falfe  une  partie  nécetTaire. 

X X X V I I L 

Dans  le  cas  où  le  délibérant  s’écarteroit  dé 
la  propolition  , le  préfident  pourra  Ten  avertir 
& l’obliger  â donner  difertement  fpn  avis. 

XXXIX* 

Le  préfident  ne  pourra  réfufer  aucunes  des 
motions  qui  lui  feront  propofées , ni  intervertir 
Tordre  dans  lequel  elles  doivent  être  miïes  en 
délibération  : la  chambre  feule  a ce  pouvoir. 

X L, 

Il  fêta  tenu  reglftre  de  toutes  les’  propofi- 
tions  de  des  délibérations  qui  les  auront  adop- 
tées ou  rejettées  , du  nombre  de  fuffrages 
pour  l’affirmative  ou  la  négative  ÿ en  cas  'de 
partage  j chaque  propoficion  arrêtée  à:i>la 

Fi 


ralité  des  fufFrages , fera  .fîgrtée  du  prefident  , 
contrefignée  du  fecrétaire  général  ou  de  ceiix 
qui  remplacent  Pun  &c  l’autre  en  cas  dabfence 
ou  de  maladie. 


les  cahiers  feront  imprimes  a la  diligence  des 
procureurs  - généraux  - fyndics  > Ôc  rendus  pu- 
blics. 

; X L 1 1. 

L&^mîiiiftres  du  roi  ont  le  droit  d’alfifter 
aUx  états-généraux  pour  y faire  leurs  propo- 
fitîons  , mais  fans  , voix  délibérative. 

^ A X L I I I. 

Leur  place  eft  dans  le  parquet  ^ fur  les 
tancs^  en  face  du  préfident  , à Textrémirc  des 
deuriignes  occupées  par  les  repréfentans  des 
deux  ordres , au-deiïous  du  bureau  des  pro- 
ciirexirsTiyndics  & du  fecrecaire  eu  chef. 


LeS  )premieres  féances  de  chaque  alTembléo 
fermir employées  à 1 apurenaent  du  cojmpte  du 
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iréfer  royal  contenant  la  recette  des  différentes 
provinces  & i’ensploi  <jui  en  a été  fait. 

'‘■''V:,-  XLV.\'7 

CS?  comptes  feront  rendus  publics'  par  la 
voie  de  l’impreffion,  fans  que  les  arrêtés  de 
la  chambre  fur  cet  objet  aient  befoin  dette 
fandionnés  par  le  roi.  • 

'■  ; ' X L vV 

, J " J r '■  » î J 

Le  compte  de  l’année  reliera ’> tou» 

jours  en  foulFrance  pour  donner  le  tepis  4^1$ 
dreffer. 

X L V 1 1. 

r I . ■ î 

. . ç 

' Les  Comptes  particuliers  de  la  recetteiîdè 
chaque  pïdvinfee’ feront  arrêtés  par  les  affemblées 
provincialês  y ou  leurs  co^i^üiiÆôns,  en  fe'con» 
formant  aux  décrets  des' états-généraux  ;dll« 
ferontpareUlernent  imprimés  &‘réndus  publics; 
un  exemplaire  de  chacun  d eux  fera  envoyé  aq 
fecrétatiat  du  parlementa 

^ X L V.  l 1,U  . 

. Les  féahces  des  etats-généranx  comménce- 
tont  au‘ premier  décembre  de  chaque  année  j 
ou  autre  jour  fuivanc  en  cas  de  férié  j 5c 

F5 


continueront  fans  interruption  jusqu’au  premier 
avril  , à moins  que  le  roi  ne  juge  à propos 
de  les  réparer  avant  ce  terme , ou  de  les  pro- 
roger au-delà  * il  peut  de  meme  les  convoquer 
dans  des  cas  extraordinaires. 


Dans  le  cas  de  mort  du  roi  dont  le  fuc- 
celTeur  feroit  en  minorité  , lé  préfident  des 
ctats-généraux  , ou,  en  cas  de  mort  de  celui-ci , 
lé  premier  prince  du  fang  eft  autorifé  à faire 
la  convocation. 


Le  roi  eft  le  maître  de  déftgner  le  lieu  qu’il 
|ùge  à propos  pour  la  féance  des  érars-^ géné- 
raux ; mais  Paris  eft  la  capitale  du  royaume , 
le  chefflieu  de  toutes  les  correfpondances  , la 
xille  la  plus  procho  de  fa  réCdence  , 3c  le 
Louvre  offre  remplaeément  le  plus  convenable 
pour  une  grande  aftemblée. 


Lorfque  les  états-généraux  fe  tiendront  dans 
une  ville  où  il  y a milice  bourgeoifp,  ladite 
milice  fera  la  garde  3c  recevra  Tordre  du  prç»* 
fidenr. 


/ 
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L 1 I. 

Dans  les  villes  de  Paris  & autre*  deftinées 
à la  garnifon  des  troupes -réglées  , lefdites 
troupes  feront  la  garde  &_feront  pareillement 
aux  ordres  du  préfident  pendant  le  tems  de 
la  féance. 

LUI-. 

La  garde  du  roi , lorfqu’il  vient  à la  chambre 
des  repréfentans,  ne  l’accompagne  que  jufqu’à 
la  porte  extérieure  du  lieu  où  fe  tiennent  les 
féances  : l’honneur  de  le  garder  ea  le  droit 
de,  fes  plus  fideles  fujets. 

L I V. 

Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démiffion  d au- 
cuns des  repréfentans , foit  pendant  la  feance 
des  états-généraux , foit  dans  rintervalle  des 
féances,  il  fera  remplacé  par  un  député  pris 
dans  le  même  ordre  èc  choifi  par  l aflemblee 
de  la  province  où  fe  trouvera  ladite  vacance* 

L V. 

Aucun  repréfentant  ne  peut  recevoir  de 
grâce  pécuniaire  du  roi,  pendant  que  dure  fon 
exercice. 

Î4 


Les  ïrais  de  voyage  & de  rétôut  des  dé 
putes  des  differentes  provinces  feront  - um 
charge  locale  de  chacune  d’elles  , ainfi^ue  h 
loyer  de  la  tnaifon  pour  les  loger  pendant  h 
tems  des  féances, 


convient  d en  accorder , ne  peuvent  êrtre  qn^une 
indemnité  de  leur  dépenfe.  Ils  feront  fixés  par 

les  états-généraux  & acquittés  par  le  tréfor 
royal. 

L V I I I. 

Ils  feront  répartis  à chacun  par  jour  de 
feance  fiir  lappel'qui  fera  fait;  ceux  des  dé- 
putés qui  viendroient  après  l’appel  ne  pour- 
ront être  réputés  préfens  ; ne  feront  cependant 
point  regardés  comme  abfens  ceux  qui  pour 
caufe  de  maladie  n’aaroient  nas  du  Ce  reriAre 
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férié  â dix  heures  du  matiiT,  êc  finiront  A trois 
heures  , fi  les  affaires  Texigent, 

L X. 

Les  accufations  dirigées  par  la  chambre  des 
repréfenrans  contre  les  miniftres  ou  hommes 
publics  coupables  de  prévarications  dans  la  dif- 
polition  des  revenus  publics,  feront  jugés  au 
confeil  du  roi  ; ceux  de  même  nature  qui 
feront  pourfuivis  par  les  afiemblées  provin- 
ciales J feront  pourfuivis  dans  la  cour  d'appel 
de  leur  réfidence. 

L X I. 

' Tous  les  citoyens  feront  invités  par  des 
récompenfes  8c  des  difiindions  à propofer  leurs 
vues  fur  la  manière  de  réformer  les  loix  ci- 
viles & criminelles , 8c  de  les  remplacer  par 
un  code  fimple  , uniforme  8c  dégagé  de  toutes 
les  abftradions  qui  en  compliquent  Tétude  8c 
en  rendent  lapplicaticn  arbitraire  ; fur  la  mo- 
dération des  peines  à infliger,  telles  qu’elles 
conviennent  A un  peuple  libre.  Tls  ne  perdront 
point  de  vue  que  l’inftruétion  en  matière  cri- 
minelle faifant  partie  du  fond  , la  publicité 
de  l’inllrudion  eft  le  plus  sûr  garant  de  k vé^ 
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rite  des  faits  ; que  fi  rintérêt  public  demande  que 
les  crimes  foient  punis  ^ il  exige  encore  plus 
impérativement  que  rinnocence  foie  en  sûreté 
& garaxutie  de  tous  les  pièges  ( i ). 


( I ) La  formation  d’un  code  civil  & uniforme  eft  peut- 
être  Tentreprife  la  plus  difficile  à exécuter  ; les  préjugés  , 
rcfprit  de  parti , les  intérêts  particuliers  multiplieront  fans 
fin  les  obfiaeles.  Notre  légiflation  eft  embarralTée  par- tout 
d’une  métapbyfique  inintelligible  , qui  prouve  dans  quel 
état  ét©k  la  philofophie  au  moment  ou  elles  ont  été  ré- 
digées. Si  Tony  fait  attention,  nos  coutumes,  prefque 
toutes  formées  fur  le  même  plan,  ne  different  que  dans 
quelques  acceflbires  peu  confidérables  j par  exemple  ^ 
elles  ne  permettent  pas  de  difpofer  de  la  totalité  des  pro- 
pres par  teftament  , mais  les  unes  limitent  la  faculté 
quelles  accordent  au  quint,  d’autres  au  quart,  & à d’autres 
quotités  J.  toutes  accordent  une  légitime,  & la  fixent  di- 
verfement  : la  plus  grande  variété  me  paroît  confifter  dans 
le  droit  de  fuccéder  en  ligue  direde.  Quelques  cou- 
tumes donnent  la  totalité  des  biens  âTamé,  & réfervent 
aux  puînés  & aux  filles  une  légitime  modique  *,  d’autres 
exigent,  au  contraire,  la  plus  grande  égalité  entre  les 
enfans:  fans  vouloir  décider  lequel  des  deux  régimes  eft 
préférable,  il  eft  cependant  néceflaire  de  le  déterminer, 
c’eft  à l’opinion  publique  à juger.  Ce  qu’on  appelle  Içs 
fidions  de  droit  forme  une  autre  brandie  de  difficultés.  Si 
j’avois  a propofer  quelques  réflexions  fur  ce  fujet,  je  ré- 
duirois  tout  ce  chapitre  4 ce  fcul  article  j les  chofes  ne 


peuvent  être  que  ce  qu  elles  font.  A quoi  fejrvent  ces  difr 
tin£lions  de  propres  de  fucceflion , de  communauté , de 
difpoficion;  ces  immeubles  qui.  deviennent  des  meubles, 
& ces  meubles  convertis  en  immeubles  ? toutes  ces  fubti- 
lités  femblent  avoir  été  imaginées  par  les  gens  de  loi , 
pour  Ce  faire  un  domaine  à part  ; fcrablables  aux  prêtres 
d’Egypte  , ils  fe  font  réfervés  des  myfteres , dont  la  con- 
noiflance  étoit  interdite  aux  profanes,  c’eft-à-dire,  à ceux 
qui  n’étoieut  pas  de  leur  feéte.  La  plus  grande  oppodtion 
à toute  réforme  doit  venir  des  gens  de  loi , interefles  à 
défendre  leur  patrimoine. 

A l’égard  des  loix  criminelles , elles  fe  divifent  en  deux 
branches , le  genre  de  peine  attaché  au  crime , & la  ma- 
niéré d’en  découvrir  les  auteurs  j ces  deux  codes  font 
également  à faire.  On  eft  indigné , en  lifant  celui  relatif 
-aux  peines,  des  recherches  imaginées  pour  le  tourment 
des  coupables  ; les  furies  femblent  avoir  configné  leurs 
vangeances  dans  ce  livre  de  fang.  Il  eft  inconteftable  que 
la  fureté  de  la  fociété  demande  la  punition  des  crimes , 
mais  l’expérience  apprend  que  leur  plus  grande  rigueur 
n’eft  pas  un  frein  fuffifant  ; les  imaginations  font  d’abord 
effrayées  ; l’habitude  émoufte  cet  aiguillon  , & les  plus 
grands  fcélérats  fînilTent  par  être  l’objet  de  la  pitié. 

Dans  notre  ancien  droit  françois  , perfonne  n’étoic 
chargé  pariculiérement  de  l’inftruélion  des  matières  cri« 
minellesj  chaque  citoyen  fe  défendoit  devant  fes  pairs: 
ceux-ci  entendoient  les  témoins  , interrogeoieht  4*ac- 
eufé;  tous  les  aères  fe  drefîbient  en  public  j lorfque  les 
pairs  avoient  déclaré  qu’un  homme  étoit  coupable  d’un 
délit  qu’ils  déterminoient , le  juge  eniroît  en  fonèfions , 
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& appliquolt  la  peine  de  la  loi;  cette  forme  eft  encore 
^ celle  de  l’Angleterre  y èc  l’on  vante  fa  fagefTe.  Si  l’incli- 
nation  à la  douceur  , naturelle  aux  )urés  , fauve  quelque» 
coupables , c’eft  un  mal,  mais  H éft  moindre  que  ces  mé- 
prifes  effrayantes  & multipliées , depuis  vingt  ans , à un 
tel  excès , que  linnocencc  ne  peut  jamais  fe  croire  en 
fureté  : on  dira  tout  ce  que  l’on  voudra  , mais  des 
juges  brévetés  ne  peuvent  fe  . défendre  d’une  préven- 
tion contre  les  aceufés  ; elle  eft  bandée  , jufqu’à  un 
certain  point,  fur  ce  que  le  plus  grand  nombre  eft 
réellement  coupable , même  lorfque  le  défaut  de  preuve 
néceffite  leur  ablblutian  ; les  juges  ont  encore  une  efpece 
d’intérêt  implicite  a trouver  des  coupables  ; il  agit  fiir  eux', 
même  malgré  eux  , & fans  qu’ils  s’en  apperçoivent»  La 
punition  a un  éclat  qui  doit  imprimer  la  crainte  dans:  les 
efprits;  fi  c’eft  celle  de  la  loi,  iln’eft  pas  poflible  qu’elle 
ne  reflue  fur  ceux  qui  font  cbargés  de  L’interpréter  ; &.la 
crainte  n’eft  rien  moins  qu’écrangere  à la  confidération 
perfonnellç,  - 
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CHAPITRE  I I 1. 

De  la  Puijfance  exécutrice. 

• Article  premier. 

Le  roi  efi:  le  premier  magidrac  de  la  nation; 
il  tient  d'elle  fes  pouvoirs  dont  elle  a concédé 
Tulage  a fes  auteurs , 8c  qui  lui  font  iranfmis 
par  droit  fuccelîif  (i). 


• ( I ) Ce  doit  être  une  vérité  pout  quiconque  à lu,  non 
pas  ce  que  nous  appelions  l’hiftoire  de  France,  qui  n’eft 
que  le  récit  de  quelques  aûions  particulières  aux  rois , 
mais  les  raonumens  de  notre  hiftoire,  que  le  trône  a été 
éleûif  fous  la  première  & la  fécondé  race  : nous  avons 
encore  deux  loix  qui  le  déclarent  formellement,  les  tef- 
tamens  de  Charlemagne  & de  Louis-Ie-Dévor  ; on  peut 
même  aller  plus  loin , & foutenir  avec  confiance  qu’il  eû 
encore  éledif,  finon  de  fait,  du  moins  de  droit , puifque 
l’ondion  a remplacé  la  formalité  de  1 eledion.  Aulfi  , 
jufquà  Plnlippe-Âugufte , les  rois  de  la  troifiéme  race 
ont-ils  eu  la  précaution  de  faire  facrer  leurs  fucceiTeurs  de 
leur  vivant:  le  droit  d’éledion,  loin  d’être  une  préroga- 
tive de  la  nation , eft  un  principe  d’anarchie , de  difcorde 
^ & de  guerres  civiles;  l’hérédité  eft  donc  infiniment  piéfé- 
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Son  titi'e  eft  celui  de  roi  de  France  par  le 
choix  de  la  nation  6c  le  droit  de  fa  naififance;  fa 
qualité  , ainfî  que  celle  de  la  reine,  eft  celle 
dema^efté.  La  qualité  de  renfant  mâle  premier- 
né  , eft  celle  de  dauphin , & des  puînés  mâles 
oa  femelles , celle  d’altefte  royale  ; les  autres 
princes  ' & princefies  font  diftingués  par  la 
. qualité  d’altelFes  féréniftimes  ( i ), 

1 

rable;  mais  il  n’importe  pas  moins  d’empêclier  que  les 
rois  ne  puiflent  employer  contre  leurs  peuples  les  pou- 
voirs qu’ils  lui  ont  tranfrais  j que  Ceux-ci  foient  â l’abri 
des  perfidies  & des  alTafïinats  de  Louis  Xî , c’eft  l’objet  de 
l’art.  XIII  du  chap.  II.  Où  la  loi  cefîe , la  force  reprend 
fes  droits  ; la  réfiftance  eft  la  réadion  néceffaire  contre 
Toppreffion. 

( I ) Le  roi  prend  le  titre  de  roi  par  la  grâce  de  Dieu  : 
cette  expreftîon  doit-elle  être  prife  littéralement  ou  aU 
fens  fisuré  ? Si  c’eft  littéralement , il  exifte  fans  doute 
quelque  part  une  charte  émanée  de  Dieu , êc  dont  Texif* 
tence  eft  bien  authentique;  j’imagine  que  petfonne  n’a 
jamais  entendu  parler  de  rien  de  femblable  : le  fens  litté- 
ral n^’eft  donc  pas  admiftible,  le  figuré  eft  plus  vrai, 
puifque  le  catéchifroe  nous  apprend  que  rien  n’arrive  que 
par  la  volonté  de  Dieu  ^ par  fa  grâce  & par  fa  permiftîon? 
Mais  cette  vérité  n eft  pas  particulière  aux  rois , elle  eft 
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Le  trône  fe  tranfmet  de  male  en  mâle  , l’aînc 


excluant  les  cadets , Sc  la  reprçfenration  â l’in- 
fini ayant dire^le  par  les  mâles 


fini  ayant 
feulement  ( i ). 


;éaérale  pour  tous  les  hommes  répandus  fur  la  furface 


globe  : im  médecin , un  avocat , un  financier , peuvent 
donc  fe  qualifier  également  par  la  grâce  de  Dieu.  Cette 
vérité  , à force  d’être  commune  , devient  niaife  j à force 
de  prouver  , ne  prouve  rien  , elle  conftate  feulement 
l’ancienne  influence  du  clergé  fur  les  chofes  les  plus  in- 
téreflantes.  Pourquoi  chercher  des  titres  imaginaires  lorf- 
qu’on  peut  en  produire  de  fi  vrais  , de  fi  honorables,  & 
& qui  n’appartiennent  à perfonne  } 

( I ) Cet  article  ne  dit  que  ce  qu’on  prétend  trouver 
dans  la  loi  Salique.  Une  fois  qu’il  a été  avancé  que  cette 
loi  régloit  l’hérédité  du  trône  , & l’accordoit  aux  mâles  à 
l’exclufion  des  filles  , tout  le  monde  a répété  la  loi  Sa- 
lique , fans  prendre  la  peine  de  la  lire.  J’ai  toujours 
penfé  comme  l’abbé  de  Mabli , qu’elle  n’avoir  pas  plus  de 
rapport  â l’hérédité  du  trône  que  la  loi  des  Medes  ou  des' 
Babyloniens.  La  loi  Salique  n’eft.qu’un  code  civil  & cri- 
minel comme  la  coutume  de  Paris  & le  code  Pénal.  Je 
crois  qu’elle  n’étoit  pas  même  en  totalité  dans  rintentioii 
des  Francs.  Un  peuple  fait  pour  la  guerre , qui  n^  vivoic 
qu’avec  fes  armes,  qui  méprifoic  l’agriculture,  qui  n’avoit 


) 


Tout  prince  de  la  famille  royale  qui  aura 
pris  un  établilTement  en  pays  étranger  eft  déchu 
de  fon  droit  à la  couronne  ainfi  que  fa  pof- 
térité  , (i  le  prétendant  à la  couronne  n’a  pas 
renoncé  à cet  établifFement  de  n^efi:  point  fixé 
en  France  avec  l’intention  de  n’en  plus  fortir, 
trois  ans  au  moins  avant  l’époque  où  le  trône 
devient  vacant. 

V. 

Dans  le  cas  d’extinétion  des  mâles  de  la 
famille  royale.,  ou  d’inhabileté  de  la  part  des 
furvivaiis  â pofieder  la  couronne , l’éleéfcion  du 
roi  appartient  à la  chambre  des  repréfentans 
feule  y mais  le,  choix  ne  peut  tomber  que  fur 
des  familles  françoifes  réfidantes  en  France. 


aucune  connoiflance  des  arts,  avoir  befoin  d’être  com^ 
mandé  par  un  foidat  dont  ia  valeur  fut  éprouvée.  Le 
trône  ne  pouvoir  être  ternis  entre  les  mains  d’une  femme  ; 
mais  s’il  étoit  éledif,  qu’importe  d’où  le  roi  tiroir  Ton 
origine , pourvu  qü’il  put  être  à la  tête  des  armées.  J ai 
donc  Cru  qu’où  les  monumens  étoient  fi  incertains,  une 
loi  pofîîive  devenoit  néceiTair^. 

Les 
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Les  princes  êc  princefTes  du  fang  royal  ne 
peuvent  être  mariés  fans  le  confentement  du 
roi;  les  enfaiis  nés  de  mariages  contradés  fans 
ce  confentement^  font  déchus  de  tous  les  pri- 
vilèges de  leur  nailTance. 

V'  I. 

Le  roi  ne  peut  podéder  en  Europe  d’autre 
Souveraineté  que  celle  de  la  France  , ni  aucun 
autre  domaine  privé  hors  de  fon  enceinte. 

VU. 

Lui  feul  & fa  famille  compofée  de  la  reine 
Si  de  fes  enfans  ont  une  garde  militaire  dont 
le  nombre  fera  réglé. 

VIII. 

Le  roi  concourt  au  pouvoir  légifîatif  par  le 
droit  d’approuver  ou  de  rejetter  les  délibérations 
qui  lui  font  gropofées. 

I X. 

y 

11  a feul  le. pouvoir  exécutif  ; en  conféquence 
il  difpofe  des  deniers  du  tréfor  public',  mais 
à condition  de  les  employer  à l’objet  pour 
lequel  ils  font  dedinés  , & de  faire  rendre 

G 
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compte  de  Temploi  chaque  année  à la  chambre 
des  repréfentans. 

La  jnftice  eft  rendue  en  fon  nom  ik  par  les 
officiers  qu’il  commet , mais  fans  qu’il  puifle 
créer  de  nouveaux  tribunaux  , ni  augmenter  le 
nombre  des  officiers  de  chacun  compris  dans 
la  lifte  civile. 

il  peut  faire  grâce  aux  coupables  fans  pré- 
judice de  l’intérêt  des  parties  civiles. 

Décerner  des  ordres  dans  le  cas  des  articles 
XIV  Sc  XV.  du  §.  I«.  J chapitre  premier. 

Il  nomme  à toutes  les  places  qui  ne  font 
pas  éligibles. 

A lui  féul  appartient  l’inftirution  des  ordres 
de  dignité,  & la  collation  à ceux  qu’il  juge 
à propos  d’en  honorer. 

. Il  nomme  aux  bénéfices  appellés  çonfîfto- 
riaux  , fauf  l’établiffement  d’un  nouvel  ordre. 

Les  lettres  de  naturalité  & de  noblefte  né 
peuvent  émaner  que  de  lui  , "fei  monnoie  eft 
gravée  à fes  armes. 

Il  nomme  les  officiers  des  troupes  , foit  de 
terre , foit  de  mer,  les  emploie  à fa  volonté,  fans 
pouvoir  cependant  en  augmenter  le  nombre,  ni 
les  introduire  dans  le  royaume , fans  y être  au- 
torifé  par  un  aéle  du  pouvoir  légiflatif,  ni. 
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dans  ce  cas,  faire  remife  de  la  peine  encourue 
contre  les  commandans  qui  les  inrroduiroient. 

L’entretien  , la  dépenfe  des  fortifications  , 
porcs  Sc  arfénaux  dépendent  également  du  pou- 
voir exécutif. 

Il  nomme  les  ambalîàdeurs  dans  les  cours 
étrangères  , reçoit  les  leurs  , fait  les  traités  , 
déclare  la  guerre,  accepte  ou  propofe  la  paix; 
mais  J dans  ce  cas , il  ne  peut  ni  augmenter  le 
nombre  des  croupes  , ni  en  admettre  d étran- 
gères dans  le  royaume  qu’en  vertu  d’un  ade 
du  pouvoir  légifiatif.  Dans  le  cas  de  traités  de 
paix,  il  ne  peut  aliéner  les  provinces  ou  partie 
des  provinces  de  la  France  , confentir  à des 
conditions  qui  tendroient  à changer  les  lois 
à reftreindre  la  liberté  des  citoyens^  à donner 
des  entraves  au  commerce,  à impofer  des  droits 
en  faveur  des  puifiances  étrangères  : tous  ces 
ades  & autres  femblables  appartiennent  exclu- 
fivement  à l’autorité  légiflative, 

U nomme  & révoque  fes  miniftres  à fa 
volonté. 

La  grande  police,  qui  n’eft  autre  chofe  que 
l’exécution  des  lois  générales,  fait  partie  ' de 
la  puilfance  exécutrice*  • 

Q Z 


V 
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X. 

La  petfonne  du  roi  eftfacrée,  il  n’eft  permis 
de  lui  parler  qu’avec  le  plus  grand  refpeâ:, 
qui  n’exclut  point  la  noble  ftanchife  de  la 


Dans  le  cas  de  grofleffe  de  la  reine  , il  fera 
nommé  par  la  chambre  des  repréfentans  une 
commiffion  compofée  de  neuf  membres  d entre 
eux  , dont  lix  pris  dans  l’ordre  du  tiers-état , 
pour  drelTer  procès-verbal  du  fexe  de  1 enfant 
& du  moment  de  fa  naiflance  ; ils  feront  ap- 
pelas à cet  effet , & l’enfant  leur  fera  ptéfenté 
auffi-tôt  fa  naiflance.  Le  procès-verbal  fera  dé- 
pofé  au  fecrétariat  des  états-généraux. 

XII. 

Le  roi  ne  peut  exercer  aucunes  fonaions  de 
fa  haute  prérogative , qu’après  avoir  prête  fer- 
ment à la  chambre  des  repréfentans  d’exécu- 
ter & de  maintenir  les  lois  du  royaume. 

XIII. 

Il  fera  drefle  procès-verbal  du  ferment  prêté 
pat  le  roi  ; ce  procès-verbal  figné  de  l ui , du 


/ 
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préfiJent  de  la  chambre , & contrefigné  par 
le  fecrécaire  en  chef,  fera  dépofé  aux  archives 
de  la  chambre. 

XI  V. 

Le  facte  eft  une  cérémonie  de  religion  qui 
n’a  aucun  effet  civil. 

XV. 

La  majorité  des  rois  ne  commence  qu  a la 
dix-feptieme  année  révolue  de  leur  âge. 

XVI. 

Pendant  la  minorité  des  rois  , le  pouvoir 
exécutif  eft  exercé  par  le  régent. 

XVII. 

La  régence  eft  éledive  , mais  parmi  les 
princes  ou  ducs  & pairs  feulement  âgés  de 
trente  ans  révolus  ( i ). 


( I ) Le  plus  grand  afte  que  puiflent  exercer  les  états- 
généraux  eft  fans  doute  l’éleaion  d’un  régent  , dans  le 
cas  de  minorité  du  toi,  que  j’ai  prolongée  jufqu’à  dix-huit 
ans.  La  régence  eft  éledive , je  ne  dirai  pas  fuivant  nos 
lois,  mais  fuivant  nos  ufages;  fans  doute,  à égalité  de 
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X V I r I. 

L’ele£tion  appartient  excîufivement  à la 
chambre  des  repréfentans. 

XIX. 

Le  régent  ne  peut  faire  aucun  aéte  de  la 
puiiïance  exécutrice , qu  après  avoir  prêté  fer- 
ment a la  chambre  des  repréfentans  de  veiller 
à la  confervation  des  lois  & de  la  perfonne  du 
roi. 

XX. 

Le  roi'  entrera  dans  le  confeil  à i âge  de 
quinze  ans  révolus , ôc  y tiendra  la  -première 
place. 


mérite,  la  préférence  eft  due  aux  princes  du  fangj  j’ai 
penfé  qu’il  y auroit  de  l’inconvénient  à reftreindre  le 
choix  dans  une  feule  clafle  peu  nombreufe  ; que  multi- 
plier  les  conciirrens  c’étoit  augmenter  Témulation  ; que 
l’illuftration  des  premières  familles  françoifes  les  rendoit 
digne  de  l’honneur  de  commander  la  nation  ^ que  f la 
première  place  n’étoit  héréditaire  que  par  le  confente- 
raent  de  la  nation  , & jufqu’à  ce  qu’elle  ait  les  raifons  les 
plus  fortes  de  le  révoquer  , l’éleâiion  de  la  fécondé  place 
confervoit  les  traces  du  droit  primitif  ^ enfin,  il  eft  des 
occafions  où  il  n’eft  pas  permis  de  tout  dire,  ^ 


Les  lois  rendues  pendant  la  régence  por- 
teront le  nom  du  roi , lors  même  que  le  dé- 
faut d âge  Tâura  rendu  inhabile  à prêter  fer- 
ment à la  nation  & à exercer  les  droits  de 
fa  prérogative  ; mais  elles  feront  foufcrites  par 
le  régent , & feront  mention  de  fa  féance  aux 
états-généraux. 

XXII. 

Toutes  les  commiflions  dépendantes  du  pou- 
voir exécutif,  intitulées  du  nom  du  roi,  fe- 
ront également  fignées  du  régent  & fcellées 
du  fceau  royal  pour  celles  qui  doivent  Têtre , 
ou  contrefignées  par  le  miniftre  du  departe- 
ment , fuivant  la  nature  defdites  commif- 
(ions. 

X X 1 I 1. 

Tous  les  honneurs  extérieurs  feront  rendus 
au  régent  ; il  aura  un  nombre  de  gardes  dé- 
terminé & un  traitement  annuel  fixé  par  les 
états  , convenablement  à fa  dignité  , mais  pen- 
dant le  tems  feulement  qu’il  en  fera  revetu. 

G 4 
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XXIV. 

t 

Les  reines  douairières  jouiront  des  avantages 
fixes  par  leurs  contrats  de  mariage  reconnus  aux 
états  - généraux  I tant  quelles  réfideront  en 
France. 
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CHAPITRE  IV. 


■ 

De  la  puiflTance  exécutrice  dépendent  deux 
parties  d’adminiftration  *,  i®.  les  affemblées  pro- 
vinciales; 2^  les  tribunaux  chargés  de  la  juf- 
nce  diftributive  entre  les  citoyens , conformé- 
ment au  droit  civil. 


( 10^  ) 


Des  ÀffembUès  Provinciales. 


Xi  ES  afTemblées  provinciales  ont  jurifdi(fcioii 
fous  l’autorité  du  roi  fur  tout  ce  qui  eft  re- 
latif à la  confervation  de  la  fociété  ^ les  ap-^ 
provifionnemens  de  la  province  , la  répartition 
des  impofitionsj  les  décharges  & modérations, 
la  réimpofîtion  des  non-valeurs  , la  nomination 
aux  emplois  avec  pouvoir  de  révoquer  ceux 
pourvus  defdits  emplois  dépendans  de  leur  ^ 
miniftration , la  furveillance  fur  les  recettes , 
fur  les  paiemens  des  fonds  aflîgnés  fur  la  pro- 
vince, fur  le  verfement  de  l’excédant  au  tréfor 
royal  î l’arrêté  des  comptes  particuliers  des  dif- 
férens  receveurs  j elles  font  chargées,  de  la 
conftruétion  de  tous  les  ouvrages  publics,  des 
chemins , de  leur  entretien , de  la  voierie  fur 
les  grandes  routes  & les  rues  des  villes  qui 
en  font  partie  ; en  un  mot , de  tout  ce  qui 
njeû:  pas  relatif  aux  propriétés  particulières  des 


, ( 107  ) 

citoyens  & contentieux  entre  eux,  & de  tout 
ce  qui  fait  partie  de  la  grande  police. 

I I. 

' 

La  furveillance  fur  les  biens  des  municipa- 
lités , la  comptabilité  , la  confirmation  ou  ab- 
rogation des  éleétions  de  leurs  officiers  muni- 
cipaux dans  le  cas  d’irrégularité*  la  police  en, 
ce  qui  touche  feulement  la  partie  d’adminif- 
tration  , fait  aufiî  partie  de  la  jurifdiélion  des 
afTemblées  provinciales.  ) 

III. 

Leur  jurifdiélion  efi:  affranchie  des  forma- 
lités ufitées  dans  les  tribunaux  ordinaires  de 
juftice  ; l’inftruétion  fe  fait  par  de  fimples 
mémoires  fur  papier  ordinaire , fans  le  minif- 
tere  d’aucun  officier  public  ; tous  aétes  font 
difpenfés  de  formalité  de  contrôle  & de  tous 
autres, 

I V. 

Les  appels  des  ordonnances  rendues  par  les 
afTemblées  provinciales  ou  leurs  commiffions 
intermédiaires  , ne  peuvent  être  portés  qu’au 
confeil  du  roi , où  ils  feront  jugés  par  voie 


(loS) 

c3*adminiftration  fur  les  mémoires  des  parties 
& les  réponfes  fournies  par  lefdics  bureaux. 

^ “ V. 

Chaque  province  divifée  félon  Tétendue  fixée 
par  l’art.  V 1 1 1 du  premier  chapitre  , eft  ad- 
miniftrée  par  une  afiemblée  provinciale  com- 
pofée  de  quarante-huit  perfonnes , dont  feize 
prifes  dans  l’ordre  du  clergé  & de  la  noblelTe  , 
& trente-deux  dans  celui  du  tiers^état. 

V L 

Les  députés  compofant  cette  aflemblée  feront 
choifis  parmi  les  propriétaires  de  biens-fonds 
delà  valeur  au  moins  de  3000  liv.  ^ refidans 
dans  la  province,  ou  payant  une  fommed’ina- 
pofition  qui  fera  déterminée. 

VIL 

Nul  ne  peut  être  élu  avant  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

V I I L 

Chacun  des  députés  exercera  pendant  quatre 
années  entières  , fauf  les  trois  premières  an- 
nées de  l’établiflement  où  le  quart  des  membres 
de  chaque  ordre  fe  retirera , ainfi  qu’il  fera 
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réglé  par  le  fort,  & fera  remplacé  par  d’autres 
députés  pris  dans  fon  ordre  & tirés  du  diftriél 
dont  les  membres  fortiront. 

i I X. 

( 

' °’£e  territoire  de  chaque  province  fera  par- 
tagé en  quatre  diftriéts  ; chaque  municipalité 
'tous  les  ans  députera  , le  premier  odobre  , 
trois  députés  tirés  de  fon  aflemblée  , dont  un 
pris  alternativement , autant  que  faire  fe  pour- 
ra , dans  l’ordre  du  clergé  Sc  de  la  nobleffe, 
& deux  dans  celui  du  tiers-état,  a 1 alTemblée 
d’arrondiflement , dans  la  ville  ou  bourg  qui 
fera  défigné  le  chef-lieu  dudit  atrondilTement , 
à l’effet  de  nommer  les  douze  députés  qui 
doivent  remplacer  chaque  année  ceux  fortant , 
lefquels  pourront  être  choifis , tant  parmi  les 
membres compofant  ladite  affemblée  d’arrondif- 
femenr , que  parmi  les  autres  attachés  à la  muni- 
cipalité , ou  ceux  qui  en  ont  rempli  précédem- 
ment les  fondions  ; par  ce  moyen  il  n y aura 
chaque  année  qu’une  aflemblee  d arrondillèment 
dans  chaque  province. 

X. 

Elle  fera  préfidée  par  l’un  des  députés  de 


I 
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rafTêtïiblée  provinciale  , ou  cie  îa  commiffion 
intermédiaire  , qui  fera  nommé  à cet  efFer. 


Nul  ne  pourra  être  réélu  comme  membre , 
foie  des  affemblées  provinciales , foie  des  mu- 
nicipalités, qu*après  deux  révolutions  de  quatre 
ans , fauf  cependant  ceux  qui  par  TefFet  du  fore 
n’auront  pas  rempli  trois  années  de  leur  exer- 
cice 5 lefquels  pourront  être  réélus  pour  exercer 
pendant  une  révolution  complété  ( i }. 


(T)  J’ai  fait  peu  de  changemens  dans  le  régime  des 
afTembîées  provinciales , . tel  il- a été  établi  en  1787; 


je  propofe  feulement  de  leur  attribuer  Ia)urifdià:ion  que  îe 
réglement  a accordé  aux  intendans , pour  ne  les  pas  rendre 
entièrement  inutiles.  Ce  partage,  (î  contraire  â l’intérêt 
public,  forme  une  double  dépenfe  fans  objet , & ne  peut 
fervir  qu’d  retarder  la  marche  des  affaires.  J’ai  fupprimé 
les afîcmblées  de-départèment , comnie  inutiles,  larfque 
le  diftriâ:  des  provinciales  fera  reftreint  dans  les  bornes 
^convenables*.  ^ 

Mais  je  vois  beaucoup  de  mouvement  dans  les  diffé- 
rentes provinces  pour  obtenir  des  états  particuliers,  fans 
que  j en  puiffe  deviner  la  faifon  j les  états  formeront-ils 
un  corps  organifé  d’une  autre  maniéré  que  les  afTembîées 
’proVineiaîes  f les  droits  j les  pouvoirs  feront-ils  différens? 


( iri  ) 
X 1 1: 


Les  aflemblées  générales  des  paroiflTes,  ou  », 
dans  le  cas  où  elles  feroient  trop  nombreufes , 
les  principaux  habitans  dans  le  cas  de  prétendre 
à 1 eleétion  , conformément  aux  réglemens  fur 
cet'  objet , s’alTembleronc  tous  les  ans  le  pre- 
mier dimanche  dé  feptembce  pour 'nommer 
les  députés  qui  doivent  remplacer  le  quarc 
forçant. 


Si  les  états  particuliers  doivent  obtenir  une  prééminence 
d’autorité,  elle  fera  fans  doute  à Tavantage  de  ces  pro- 
vinces, En  ce  cas,  la  juftice  veut  qu’elles  foient  toutes 
traitées  également.  S’il  n’y  a que  le  nom  de  changé,  on  ne 
connoît  point  de  raifon  de  le  faire , & de  rompre  l’uni- 
formité qui  eft  la  preuve  de  l’ordre.  Il  eft  alTez  indifférent 
auquel  des  deux  noms  on  donne  la  préférence  , il  me 
femble  que  la  qualification  donnée  a l’afTemblée  générale 
eft  une  raifon  pour  en  donner  une  autre  aux  alTenablées 
particulières. 

C’eft  à raifon  de  l’importance  que  j’ai  trouvée  à ne 
point  laiffer  les  fonctions  publiques  dans  les  mêmes 
mains,  que  j’ai  répété  ici  l’article  qui  ne  permet  de 
réélire  la  même  perfonne,  fi  ce  a’eft  après  deux  révolu- 
tions de  quatre  ans  : j’en  ai  donné  les  motifs  fur  l’article 
fX  du  deuxieme  chapitre , je  ne  les  répéterai  point. 


( ïli  ) 
XIII. 


L’article  XI  ci-delTus  fera  exécuté 
égard. 


X 1 V. 


à leur 


- Les  aflTemblées  provinciale.s  auront  en  outre, 
deux  fyndics  , dont  un  pris  dans  chaque  ordre 
donc  les  fondtions  & les  droits  feront  les  mêmes 
dans  leur  partie  que  les  fîx  fyndics  des  états- 
généraux  , & qui  pourront  être  continués  pen- 
dant huit  ou  douze  ans. 


XV. 


Les  féances  de  Paffemblée  provinciale  com- 
menceront au  quinze  oétobre , Ôc  ne  pourront 
être  prorogées  au-delà  du  quinze  novembre. 
Les  fyndics  rendront  compte  fommairement 
dans  cette  affemblée  des  objets  qui  auront  été 
traités  pendant  cette  année.  Il  fera  procédé 
enfuite  à la  rédadion  des  inftrudions  à donner 
aux  députés  de  laflemblée  qui  doivent  en  porter 
le  vœu  aux  états-généraux,  à TefFet  de  quoi 
les  députés  aux  états-généraux  qui  ne  feroient 
point  partie  de  ladite  affemblée  , feront  in- 
vités d*y  'affifter* 

• ' ^ ' XVL 
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X V r. 

Il  fera  pareillement  procédé  à,  la  nomina- 
tion ou  commuation  de  la  commiffion  inter- 
mediaire compofée  de  fîx  membres , dont  deux 
pris  de  Tordre  du  clergé  & de  la  iioblelTe 
& quatre  de  celui  du  tiers-état,  indépendam-’ 
ment  des  deux  fyndics. 


X V I r. 


Les  deux  fyndics  auront  voix  délibératiée 
dans  la  commidion  intermédiaire,  & voix  pré 
pondérante  en  cas  de  partage  , fi  leurs  voix 
lont  unanimes,  autrement  elles  fe  détruiront 


XVIII. 

Tous,  les  deux  ans  un  des  membres  de  la 
commidion  intermédiaire  dans  Tordre  du  cier- 
ge . & tous  les  ans  un  d’eux  dans  Tordre  du 
tiers-etat  pourra  être  remplacé,  à la  volonté 
des  aflemblees  provinciales. 


X IX. 

Dans  le  cas  où  les  députés  aux  états-géné- 
.aux  feroient  pris  parmi  les  membres  compo- 
lant  la  commiffion  intermédiaire  , ou  les  pro- 
cureurs-fyndics  , il  fera  procédé  à leur  rem- 

H 


chacun  de 
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placement;  les  députés  de  l’airemblée  ptovin- 
ciale  pouvant  l’ètre  aux  états-généraux  , mais 
non  les  membres  des  commiffions  interme- 
diaires ou  procureurs-fyndics.  v 

XX. 

Le  préfident  defdites  aflemblées  fera  nomme 
par  le  roi  fur  la  préfentation  qu’elles  lui  fe- 
ront de  trois  perfonnes  choifies  dans  l’ordre 
du.  clergé  & de  la  nobleffe  ; il  préfidera 
reniement  la  commiffion  intetmédiain 

XXI. 

Les  honoraires  des  préfidens  de 
ces  députés  , ainfi  que  des  fyndics  , feront 
réglés*  d’une  maniéré  uniforme  par  les  etats- 
géléraux  ; à l’égard  des  frais  de  bureau  , & 
les  abpointemens  des  perfonnes  employées  pour 
le  fetvice  de  l’adminiftration  , ils  feront  dé- 
terminés félon  les  circonaances  locales. 


xxn. 

Ces  dépenfes  feront  acquittées  par  chaque 
province,  & ne  feront  point  patrie  ^es  im- 
pofitions  publiques  perçiies  au  profit  du  trefot 
royaL 


( «'5  ) 

XX  il  I. 


Les  alTemblées  d’éIeâ:îon  , de  diftrid:  ou  de 
département , demeurent  fupprimées  ^ les  of- 
ficiers municipaux  dès  villes , bourgs  ou  villages 
fufïifent  pour  la  correfpondance  6c  i’inftruc- 
rion  des  alFaires,qui  intérelfent  les  particuliers; 
â l’égard  de.  celles  relatives  a rintérêr  des  com- 
munautés mêmes  , les  alTemblées  trouveront 
les  écIairdilTemens  dont  elles  auront  befoiii 
dans  la  correfpond'ance  avec  leurs  membres 
répandus  dans  les  diverfes  parties  de  la  pro- 
vince. 

XXIV. 

Le  compte  des  recettes  de  chaque  province 
6c  de  Tes  dépenfes , en  y comprenant  celles 
qui  doivent  être  acquittées  fur  le  lieu  â la 
charge  du  tréfor  public  , fera  arrête  chaque 
année  par  ralfemblée  provinciale  ou  fa  corn- 
million  intermédiaire.  Ces  comptes  feront  ren- 
dus publics  5 il  en  fera  envoyé  une  copie  au 
fecrétariat  des  états-généraux. 

O 

l 

XXV. 

f 

Tout  comptable  des  deniers  publics  ell  con- 

Hz 


/ 


(i.O 

traignable  par  corps , fes  biens  font  hypothé- 
qués à la  dette  publique  par  privilège  à tous 
créanciers 


I 
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CHAPITRE  VI. 

Des  Jurifdi&Lons, 

Article  PREMitR. 

Les  Jarifciidîons  font  établies  en  faveur  des 
citoyens  , Sc  non  pour  l’intérêt  de  ceux  qui 
rendent  ia  jiiftice  ; ceux-ci  acquittent  une  dette 
de  la  fociete  6c  n ont  aucun  droit  contre 
elle  ( I ), 


( I ) C’eft  dans  cette  partie  que  je  me  fuis  permis  les 
plus  grands  cliangemens.  Je  n’ai  rien  confervé  de  ce  qui 
exifte;  aufli  m’attends  je  aux  plus  fortes  réclamations. 
J’ai  toujours  penfé  que  la  réforme  de  la  légiflation  de- 
voir être  précédée  de  celle  des  tribunaux.  H faut  éteindre 
1 efprit  de  parti,  fe  débarraifer  des  clameurs  importunes, 
fi  l’on  veut  paifiblement  difeuter  de  grands  intérêts. 

Cette  hiérarchie  de  tribunaux  grimpant  les  uns  fur  les 
autres,  prefque  aufiî  multipliés  qu’il  y a de  fortes  d’af- 
faires, ne  porte-t-elle  pas  l’empreinte  des  fiécles  bar- 
bares qui  en  ont  conçu  la  penfée  ? La  juftice  eft  devenue 
le  plus  deftruétif  des  fléaux;  elle  attaque  à la  fois  les 
propriétés  & la  liberté  donc  elle  fe  glorifie  d’être  la  pro- 
tectrice 5 la  multiplication  excefiîve  des  formes,  leur  com- 

H 3 


(lis) 

IL 

Les  tribunaux  de  jurifdidions , foit  ordinaires , 
foie  royales  ou  feigneuriaies  , extraordi- 


plication,  leur  contrariété  , les  fubtilités  du  droit  rendent 
tout  incertain.  Si  la  fortune  d’un  citoyen  ne  fuffit  pasà 
la  difcuflTion  du  droit  fur  une  gouttière,  l’accufation  la 
plus  injufte  ne  lailTe  de  fureté  que  dans  la  fuite. 

Je  ne  parle  point  de  cet  orgueil  trifte  & concentré^ 
mais  fyftématique  & inflexible  des  gens  de  robe.  Le  def- 
potifme  eft  dans  leur  cœur-,  j’en  prends  à témoin  ceux 
qui  font  dans  leur  dépendance,  foit  par  leur  état,  foit 
par  leurs  affaires.  L’ambition  eft  leur  paflion*,  jaloux  de 
toute  autorité,  leur  plan  eft  d’élever  une  anftocraiie  qui  , 
tienne  tout  alTervie  à leur  joug  ; pénétrés  d travers  les 
proteftations  hypocrites  de  dévoûmenc  au  bien  public-, 
cherchez  le  but  de  leurs  prétencious,  vous  verrez  s’il  eft 
quelque  pouvoir  qui  puifle  réfffter  à la  longue  au  droit 
de  juger  tout  le  monde,  & de  n’être  juge  par  per- 

fonne.  > \ r 

Les  juftices  font  patrimoniales  en  France  j c eft-a-dire , 

pat  le  renvetfement  de  toutes  les  idées,  que  la  junfdic- 
tion  eft  faite  pour  celui  qui  l’exerce  , & non  pour  celui 
qui  y a recours.  C’étoit  pat  une  confcquence  de  ce  prin- 
cipe tyrannique  qu’il  étoit  défendu  autrefois  à ceux  qui 
avoient  des  procès  de  les  terminer  par  des  ttanfaaions 
fans  l’intervention  du  juge , & fans  avoir  payé  fes  vaca- 


( 1^9  ) 

naires  j fous  quelque  dénomination  qu  ils  IJoient 
connus  J foie  qu’ils  adminifttent  la  jufuce  en 


tions.  Aujourd'lmi  epeore  il  eft  des  parlemens  dans  le 
rclTort  defquels  il  n eft  pas  permis  de  s’en  rapporter  a 
des  arbitres,  parce  que  le  juge  perdroit  fes  pre^ts.  L^_ 
jiiftiCe  eft  un  impôt  perçu  avec  la  plus  grande  dureté , & 
furveillé  avec  plus  de  foin  que  le  fife  n’en  apporte  pour, 
la  perception  des  tributs. 

Ce  mal  extrême  n’cft  peut-êure  que  le  moindre.  Les 
tribunaux  fupérieiirs,  compofes  de  nobles  , entretiennent 
depuis  olufteurs  ftécles  une  conjuration  lecrette  contre 
l’agriculture.  Tout  tend  fans  ceffe  a anéantir  la  propriété 
des  campagnes  en  l’accablant  de  tous  les  droits  féodaux 
que  la  tyrannie  des  premiers  ftecies  de  la  dinaftie  ré- 
gnante avoit  pu  imaginer.  On  a inventé  des  maximes 
pour  augmenter  les  moyens  d’ulurpation  \ a force  d arrêts^ 
& de  chicanes , 1 allodialicé  des  coutumes  a été  renverfée  j 
tout  ce  qui  tient  à la  feigneurie  a été  jugée  impreferip- 
tible.  Quelle  feroit  la  fuite  de  ce  plan  déjà  avancé  dans 
fon  exécution?  de  ramener  les  tems  où  la  campagne 
n’étoit  cultivée  que  par  des  ferfs,'  & d’anéantir  toute  pro- 
priété autre  que  celle  des  feigneurs  de  fief  ? 

Les  terriers,  fur-tout,  pnt  été  trouvés  merveilleux 
pour  parvenir  au  but  propqfé  des  déclarations  obtenues 
par  crainte  , ou  poyennant  des  fernifes  , deviennent  un 
titre  général  contre  ceux  qui  refufent  de  reconnoitre 
des  charges  doubles  de  ce  qu’elles  (ont  réellement.  Qui 
corapareroij  un  terrier  â un  ?utrç  reraarqueroît  cette  pra- 
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premier  ou  autre  degré  à la  charge  de  l’ap- 
pel , ou  en  dernier  reflort , à l’exception  du 
confeil  du  roi , demeurent  abrogés. 


greflîoh  effrayante.  Il  eft  d’autant  pins  împoffible  de  s’en 
défendre , que  l’événement  de  la  conteftation  n’eft  pas 
douteux.  La  ruine  du  cenfitaire  ferviroit  de  leçon  à ceux 
qui  feroient  tentés  de  l’imiter. 

Mais  les  feigneurs  n’oCQient  qu’à  peine  entreprendre 
ces  lécenfemcns  j ils  avoient  des  frais  à faire  qui  les 
retenoienc.  La  barrière  a bientôt  été  levée , le  prix  de 
chaque  déclaration  à la  charge  du  redevable  a été  triplé, 
par  un  arrêt  dont  le  but  ne  peut  être  que  de  rétablir  le 
brigandage  civil  des  di^tieme  & onzième  fiecles.  L’an- 
nonce d’un  terrier  eft  le  lignai  de  la  ruine  des  vaffaux  ; 
il  eft  devenu  pour  les  feigneurs  un  moyen  d’acquérir  ; 
non-feulement  ils  n’ont  aucuns  débourfés  à faire  , mais  ils 
traitent  avec  leur  commiftaire  , qui  leur  rend  une  finance 
proportionnée  à l’étendue  du  territoire,  & à la  divifion 
des  propriétés. 

Ce  feroit  une  folie  de  vouloir  réparer,  il  faut  détruire 
& conftruire  à neuf.  Si  les  jurifdiélions  font  établies  en 
faveur  des  jufticiables,  il  eft  nécefîaire  quelles  foient 
rapprochées  d’eux.  Mon  plan,  qui  au  ftirplus  ne  fait  que 
rappeller  l’ordre  ancien , établit  uhe  jurifdiétion  dans 
chaque  lieu. 

Le  renouvellement  des  raiinicipalltés  pare  , autant 
qu’il  eft  pofTible , à rinconvénient  des  habitudes  & des 
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Les  jurifdidions  du  Châtelet,  des  Confuis 
&:  de  l’Hôcel-de-villc  de  Paris  demeurent  ex- 


liaifons.  Lorfque  chaque  citoyen  eft  alternativement  juge 
& jufticiable , refprit  de  corps , s’il  peut  s’en  établir  un  , 
♦ doit  être  la  plus  exaftc  impartialité.  Le  droit  de  juger  en 
dernier  rcflbrc  les  affaires  de  peu  d'importance  ne  peut 
être  que  favorable  à ceux  qui  font  obligés  de  les  avoir , 
lors  même  qu’ils  croiroient  avoir,  â fe  plaindre  des  juge- 
mens. 

Les  cours  d’appel  feront  réfervées  pour  des  difcuflîons 
plus  importantes,  & qui  demandent  plus  d’examen.  Les 
lois^  accordent  la  nobleffe , foit  au  premier  foit  au  fé- 
cond degré,  à ceux  qui  rempliffent  les  places.  Ma  pro- 
pofition  eft  au  contraire  que  les  deux  tiers  d’elles  foient 
réfervés  pour  le  tiers- état  ^ il  forme  inconteffableraent 
plus  des  deux  tiers  de  la  nation , il  m’a  paru  jufte  qu’il 
, ait  des  défenfeurs  dans  cette  proportion. 

C’eft  encore  un  des  privilèges  des  cours  fupérieures , 
que  les  membres  foient  jugés  par  le  tribunal  auquel  ils 
appartiennent;  ce  privilège  compromet  la  juftice,  lors 
même  qu’elle  eft  rendue  avec  la  plus  grande  impartialité: 
les  tribunaux  doivent  être  a l’abri  du  foupçon  & des  ten- 
tatives. 

Peut-être  trouvera  t-on  exceftîve  ma  propofîtion , de 
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ceptces  de  la  préfence  fuppreflîon , conn- 
ntieront  comme  par  ie  pafTé  à remplir  leurs 
fonctions. 


vouloir  que  les  juges  des  cours  d appel  foient  cîioifis  dairs 
une  province  étrangère  j mais  fai  cru  qu’on  ne  pouvoir 
allez  fe  prémunir  contre  l’intérêt  perfonnel. 

Les  objeélions  contre  ce  plan  doivent  être  -infinies  j 
tâchons  de  prévenir  les  principales. 

1°.  La  réforme  propofée  conftitue  l’état  dans  une  dé- 
penfe  au-delTus  de  fes  forces  pour  le  moment  : comment 
fuffire  au  rembourfement  de  tant  d’offices  éteints? 

Je  conviens  de  la  furcharge , mais  la  réforme  eft-elle 
néceflaire?  fera-t-elle  profitable  au  public?  le  rendra-t-elle 
plus  riche?  Si  tout  cela  eft  inconteftable , comme  il  me 
le  paroît , la  fuppreffion  doit  d’autant  moins  être  re- 
tardée , quelle  n’oblige  pas  à tout  rerabourfer  à la  fois. 
L’état  refte  toujours  débiteur  5 la  condition  du  titulaire 
n’eft  changée,  eu  égard  à la  finance,  que  par rinterdiélioti 
de  vendre  : cette  objedion  n’eft  donc  pas  auffi  confîdé- 
rable  qu’elle  le  paroît,  puifque  dans  le  fait  la  dette  de 
l’état  n’eft  point  augmentée  ^ ni  la  nature  de  la  créance. 

2®.  Quel  boulverfement  dans  toutes  les  fortunes  î que 
deviendront  des  milliers  d’hommes  arraches  a leur  pro- 
feffion  ? L’âge  a mis  le  plus  grand  nombre  hors  d’etat  de 
fe  livrer  â un  travail  autre  que  celui  qu’ils  ont  toujours 
fait. 
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IV.' 

titulâirGS  des  offices  feront  remî^oiitics 
fur  le  pied  de  la  quittance  de  finance  ainli 


Cet  inconvénient  eft  réel  ; je  voudrols  qu’il  fût  en 
mon  pouvoir  de  l erapêcher;  mais  en  plaignant  fincére- 
ment  les  viaimes , je  reprends  toujours  ma  réponfe.  La 
réforme  eft-elle  néceflaire?  Si  en  politique  on  ne  s’at- 
rêtoit  qu’au  bien  qui  n’eft  point  mêlé  de  mal',  on  n’agi- 
■roit  jamais,  parce  que  la  nature  n’a  rien  fait  de  fem- 
blable;  il  n’y 'a  point  de  lois,  tel  fages  quelles  foient, 
contre  lefquelles  on  ne  pût  faire  une  multitude  d objec- 
tions, même  raifonnables  : le  bien  n’eft  point  abfolii , 
il  fuffit  que  les  avantages  l’emporte  fut  les  inconvéniens 
pour  qn’il  y ait  un  motif  fuffilant  de  fe  déterminer. 

Deux  armées  font  en  ptéfence:  arrêtez,  dit  nn  pbi- 
lofophe,  que  de  fang  va  être  répandu'  combien  deux 
heures  vont  faire  de  malheureux  ! Oui , répond  le  gé- 
néral , mais  le  falnt  de  la  patrie  exige  que  l’on  combatte. 

3°.  Le  plan  propofé  eft-il  admiffible.:-  le  droit  de  ju- 
ger  ne  donne  pas  l’inftruftion  pour  le  faite.  Les  munici- 
palités auront-elles  partout  des  hommes  capables  de  rendre 

la  (uftice  ! Dans  les  villes , la  féduftion , les  patentes , la 
crainte  de  déplaire  , ou  le  défit  d’acquérir  des  protec- 
teurs , ne  livreront-ils  pas  les  citoyens  à un  btigandage 
mille  fois  plus  infuppottable  que  ne  le  font  & les  de- 
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que  ceux  des  offices  attachés  à chacune  defdites 
jurifdidHons. 


J 

penfes  & les  déplaceinens  néceffités  par  l’adminjftration 
aftuelle  î 

Ces  lieux  communs  ne'  font  pas  de  nature  à faire 
grande  impreflîon.  Il  fe  peut  que  tous  les  villages  n offrent 
pas  un  grand  nombre  d’hommes  éclairés;  il  en  eff  cepen- 
dant ou  ces  reffources  ne  font  pas  épuifées;  mais  les  con- 
teftations  qui  s’élèvent  entre  les  habitans  des  villages  font 
fl  Amples,  quil  ne  faut  point  defprit  pour  les  décider. 
Les  l’urifdiaions  municipales  réduites  aux  affaires  de  leur 
territoire  , ifolées  les  unes  des  autres,  ne  feront  que  des 
efpeces  d’arbitrage  ; les  fubtilités  de  droit  en  ferom  écar- 
tées, & la  bonne  foi  guidera  d’autant  plus  furement  les 
decifions  3 que  les  perfonnes  & les  chofes  feront  également 
connues. 

Quand  on  aura  prouvé  que  les  intrigues  , la  faveur 
du  crédit , la  cupidité  font  fans  effet  dans  les  tribunaux 
aétuels  qui  rendent  la  juftice  en  dernier  reffort , il  fera 
permis  de  craindre  que  ces  funeftes  effets  né  fe  déve- 
loppent dans  les  jurifdiftions  des  villes,  au  moins  doivent- 
ils  y avoir  moins  d’aftivité.  Le  public  eff  le  fuge  des 
juges  ; la  furveillance  doit  être  continuelle  dans  les  villes, 
lorfque  les  affaires  des  jurifdiélions  ne  feront  pas  mul- 
tipliées a l’excès  , lorfque  i’in'éiêc  naturel  aux  perfonnes 
quonconnoît  éveillera  l’attention-  Le  public  au  contraire, 
dans  l’ordre  aétuel  des  chofcs  , ne  peut  la  donner  qu’aux 
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■ V. 

A Tavenir  y il  n’y  aura  plus  que  deux  forres 
de  jurifdidions  ordinaires  , celle  du  premier 


objets  les  plus  intérefTans  , il  abandonne  le  refte  au  hafard.  , 

La  certitude  de  n’avoir  de  compte  à rendre  de  fes  avions  4 

qa’à  foi -même  , d’infpirer  la  crainte  à ceux  qui  feroient 
tentés  de  les  blâmer , peut  conduire  à braver  l’opinion. 

Elle  fera  un  frein  pour  celui  qui  , devant  bientôt  ren-  f 

trer  dans  la  claffe  ordinaire  , trouvera  fa  sûreté  & 
fa  conlidération  dans  l’impartialité  dont  il  aura  donné 
des  témoignages.  En  un  mot  , il  fe  commettra  des 
fautes  , j’en  conviens,  les  erreurs  font  le  lot  de  l’hu- 
manité. Si  le  régime  aftuel  étoit  impeccable,  ce  feroit 
un  crime  de  lefe-fociété  que  d’entreprendre  de  le  détruire  ; 
mais  je  ne  puis  pas  croire  que  l’avantage  de  l’un  & de 
l’autre  foient  comparables. 

Ce  qui  mérite  fur-tout  la  plus  grande  attention,  c’eft 
de  ne  pas  multiplier  , comme  on  l’a  fait , le  nombre  des 
officiers  inférieurs  de  juftice  5 c’eft  à leur  nombre  qu’il  faut 
principalement  rapporter  les  progrès  effrayans  de  l’art  fo-  ^ 
pbîftique  de  la  chicane,  de  la  complication  des  formes. 

Tous  ces  hommes  trompés  par  l’efpérance  de  vivre  d’un 
travail  autorifé  , doivent  s’évertuer  pour  fe  procurer  de 
l’occupation  , entretenir  les  divifon , foulever  l’amour- 
propre.  En  vain  les  frais  énormes  des  affaires  avertilTeat- 
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reflTorc , ôc  la  cour  d’appel  qui  fera  établie  dans 
chaque  province;  chacune  d’elles  connoiffant 
de  toutes  les  fortes  d’affaires  entre  les  citoyens 
domiciliés  dans  leur  diflriél. 

VL 

Le  confeil  du  roi  compofé  des  magiftrats 
nommés  par  lui  ôc  en  vertu  de  fes  commif- 
fîons  J eft  la  feule  jurifdidion  extraordinaire.^ 
Les  demandes  en  caffation  ou  revifion  des  ju- 
gemens  en  dernier  reffort , feront  portés  devant 
lui;  mais  il  ne  pourra,  dans  ce  cas,  retenir  le 
fond  ôc  le  juger  ; il  fera  obligé  de  le  renvoyer 


ils  les  citoyens  de  fe  tenir  en  garde  contre  les  procès, 
réloauence  du  befoin  enhardit  la  crainte  & l’anime  par 
refpérance  d’une  chance  heureufe  dans  la  loterie  des  ju- 
gernens. 

Je  fouhaiterois  que  ces  réflèxions  fuffent  trouvées  juftes , 
comme  elles  me  le  paroifîènt  ; le  plus  grand  nombre  n’eft 
pas  de  moi,  elles  font  dans  tous  les  livres.  Si  leur  dépla- 
cement , en  rompant  renferable , les  a dénaturées  , ce 
n^eft  point  un  ouvrage  que  j’ofîre  au  public  , mais  le  plan 
d’un  ouvrage , & j’accueillerai  avec  admiration  la  produc-  ' 
'tion  qui,  rejettant  tout  ce  que  je  préfente  , y fubftimera 
des  vérités  plus  lumineufes  & plus  utiles. 
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dans  une  couc  d’appel  autre  que  celle  dont  le 
jugement  a été  calTé.  Si  le  jugement  émane 
d’une  municipalité  , le  fond  pourra  ecre  ren- 
voyé dans  la  cour  d’appel  du  reiïbrt. 

Le  confeil  connoît  encore  de  tous  les  appels 
d’ordonnances  rendues  en  matière  dadminif- 
tration.' 

Réglé  la  compétence  entre  les  cours  d’appel. 
A lui  feul  appartient  le  droit  de  prononcer 
fur  la  validité  des  commiflions  émanées  du 
roi  pour  l’exercice  de  fondions  publiques. 

Les  accufations  qui  feroienr  portées  contre 
quelques  cours  d’appel  que  ce  foient,  lorf- 
qu’elles  font  dirigées  contre  le  corps  entier, 
ne  peuvent  être  jugées  que  par  le  confeil  du 

roi.  ^ 

Au  confeil  du  roi  feul  appartient  encore  de 

prononcer  fur  les  accufations  qui  feroient  for- 

mées  par  les  états-generaux. 

VII. 

Chaque  municipalité  , foit  des  villes  , foit 
des  campagnes  , connoîtta  en  première  inf- 
tance  de  toutes  les  contellations  elevees  entre 
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les  hübitans  dâTclitss  villes  j bourgs  ou  canrif- 
pagnes  , fans  aucunes  dépendances  des  unes 
' aux  autres. 

V 1 1 I. 

Le  premier  officier  de  la  municipalité  des^ 
villes  portera  le  nom  de  maire , de  celui  des 
bourgs  ou  villages,  de  fyndic. 

I X. 

Cha^que  municipalité  aura  en  outre  ; favoir , 
celle  des  villes  du  premier»  de  fécond  ordre  , 
un  avocat  ôc  un  procureur  du  roi  ; celles  du 
troifieme  , un  procureur  du  roi  feulement  ; 
de  les  municipalités  des  campagnes , un  pro- 
cureur d’office, 

X. 

Lefdirs  avocats  de  procureurs  feront  nommés 
par  le  roi,  fans  pouvoir  être  révoqués,  fi  ce 
n’eft  pour  prévarication  dans  leurs  fondions 
de  en  eonféquence  d’un  jugement  de  la  cour 
d’appel. 


XL 


Les  municipalités  jugeront  fans  appel  -fa- 
voir' celles  des  villes  du  premier  ordre  j de 
toutes  les  affaires  qui  n’excederonc  pas  loooo  1.  ; 
celles  du  fécond  ordre , jufqu  a la  concurrence 
de  loooo  liv.  ; celles  du  troifieme , jufqu  a la 
concurrence  de  4000  liv.  j Sc  enfin  les  munici- 
palités des  bourgs  ôc  villages  , jufqu’à  500  liv. 

X 1 1. 

Les  appels  de  tous  les  jugemens  rendus  par 
les  municipalités  dans  les  affaires  excédantes  les 
fixations  ci-deflus  , & dans  toutes  celles  qui  11^ 
font  pas  fufceptibles  d’appréciation  , feront 
portés  à la  cour  d’appel  de  chaque  province. 

X I I 1. 

Les  fentences  rendues  par  les  municipalités 
feront  intitulées  du  nom  de  ladite  municipalité. 

XIV. 

Les  affaires  criminelles  jugées  fur  récolement 
& confrontation  , êc  dont  les  jugemens  por- 
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teront  peîiiè  afiflidive  , feront  potîi^Tde  droit 
A la  coût  d*appel  ^ jufcpi  a l ctablifïenient  dtt 
tribunal  dés  pairs  qui  fera  chargé  de  l’inftruc- 
tion  8c  de  la  détermination  du  point  de  fait , 
de  façon  qu’il  ne  relie  plus  aux  juges  qu’à 
appliquer  la  peine  de  la  lot. 

X V. 

Les  arrêts  portant  peine  afflidive  ne  pour- 
ront être  rais  à exécution  ; -favoir , à Paris  , 
que  fur  le  vu  du  chancelier  ou  garde  des  fceaux; 
Sc  dans  les  provinces  , fur  celui  du  préfident  des 
aflemblées  provinciales  , ou  , eti  leur  abfence  , 
fur  celui  des  ptocuceuts-fyndics  qui  pourront 
en'tout  état  fe  faire  tepréfenter  les  procédures 
& demander  les  motifs  qui  ont  détermine  le 
jugement. 

XVI.  ' 

Dans  le  cas  où  ils  croiroient  devoir  refufer 
leuis  vifas  ^ ils  feront  tenus  d’en  inflruirc  le 
chancelier  ou  garde  des  fceaux;  l’affaire  fera 
de  nouveau  examinée  au  confeil  fur  l’inftruc- 
tion  /ubfidante. 


f 
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X V ’I  I. 


' ' ' ' r,  1 Hfti 

-Les  cours  d’appels  feront  compofées  de  deux 
préfideas,  dont  l’un  portera  le  titre  de  premier, 
d’un  procureur  général  j de  deux  avocats- 
généraux  , deux  greffiers  en* chef, de^tfenre 
confeillers.  ' ^ -'B 

X V I 1 I.  ‘ 

I 

^ . . i i ' ; H 

Ils  feront  partagés  en  deux  ferviçes  , Tun 
pour  le  civil  , l’autre  pour  le  crinlineL 
fervices  changeront  chaque  année. 


X I X. 

Les  officiers  des  cours  d^appel  exerceront  fur 
des  commiffions  émanées  du  roi.  après  une  ré- 
ception. , 

XX.  " 


Les  appointemens  convenables  â chaque  place 
feront  fixés  par  les  états-généraux , & feront 
acquittés  par  le  receveur  dé  chaque  province. 

XXL- 

• • _ '-  ■>>«■.  ■ y rf  |> 

Les  épices  ôc  vacations  des  juges  demeuren 

1 2 
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abrogées  dans  les  cours  d’appel  ; elles  conti- 
nueront à avoir  lieu  dans  les  municipalités. 

XX  IL 

^ -Des  trente  confeillers,  compofant  les  cours 
d’appel , vingt  au  moins  feront  pris  dans  l ordre 
du  tiers-ctat  ; l’autre  tiers  , ainli  que  les  pre- 
fidens,  le  procureur- général  & l’un  des  avocats- 
généraux  pourront  être  tirés  de  l ordre  du  cierge 
& de  la  nobleffe. 

X X I I î. 


Les  commiffions  dans  les  cours  d’appel  ne 
pourront  ccrfe  données  à des  perfdhnes  domi- 
^ ciliées  dans  la  meme  province  j elles  feront 
remplies  par  des  citoyens  tirés  des  autres  pro- 
vinces. 

X X Î,V..,  • - 

Les  affaires  dans  lerquelles  les  officiers 
des  cours  d’appel  auroient  un  interet  , ne 
pourront  être  portées  dans  la  cour  d’appel  dont 
ils  font  membres  ^ le  confeil  en  fera  1 attri- 
bution a la  plus  prochaine  coiu  d appel. 


■(  *Jj  ) 
X X V. 
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Les  jugemens  rendus  par  les  "cours  d’appel 
feront  appellés  arrêts  ^ &-  feront  intitulés  du 
nom  du  roi. 

X X V I.  / ^ 

^Les  officiers  miniftériels  du  confeil  du' roi> 
de  chacune  defdites  cours  d appels  & munici- 
palités , feront  fixés  félon  la  convenance  , Sc 
pourvus  fur  des  commifiions  du  roi  non  ré- 
vocables, fi  ce  n^’eft  pour- prévarications  après 
un  jugement. 

X X V I I. 

. Toute  interruption  combinée  de  fonélions 
de  la  part  des  cours  d^appel , tendant  à trou- 
bler Tordre  public  , forme  un  délit  caradérifé 
dont  le  confeil  du  roi  eft  juge.  Les  membres 
qui  s’en  feront  rendus  coupables  feront  defti- 
tués  & déclarés  incapables  d’exercer  aucunes 
fondions  civiles, 

X X V I I 1. 

/ 

La  police  particulière  fait  partie  de  la  ju- 
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rifdidîçn  ordinaire  ; elle  efl:  exercée  en  pre- 
mier relïbrt  par  les  municipauiés , Ôc  en, dé- 
finitif par  les  cours  d’appel. 

X X IX. 

Les  tribunaux  de  jufiice  ne  peuvent  faire 
de  réglemens  généraux  pour  leur  relTortj  ce 
feroit  entreprendre  fur  la  légiflation , ils  n ont 
, que  des  faits  particuliers  â décider. 

FIN... 
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